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1. L’introduction 
Depuis l’époque industrielle, plusieurs perturbations majeures sont survenues dans les structures 
économiques et commerciales mondiales, régionales et locales. Des impacts indéniables et concrets ont été 
ressentis par les commerçants ayant pignon sur rue dans les quartiers centraux montréalais, comme l’exode 
populaire vers les banlieues montréalaises s’étant déroulées dans les années 1960 (Marois & Bélanger 2014; 
Altus 2009). Depuis quelques années, ce sont de nouveaux phénomènes liés à la mondialisation et à 
l’avènement du commerce en ligne qui changent radicalement le portrait commercial montréalais 
(Institution of Engineering and Technology 2012; Cefrio 2018; Banque de développement du Canada 2016; 
Ipsos Marketing 2013; PricewaterhouseCoopers 2019). 

Des changements de paradigmes importants dans la pratique de l’aménagement urbain ont également 
modifié et continuent de faire évoluer, parfois drastiquement, le contexte dans lequel opèrent les 
commerçants. L’introduction des concepts du TOD1 (Sénécal & Vachon 2014; Lawlor 2012), du Nouvel 
urbanisme2 (Fischler 2003), de l’urbanisme tactique et transitoire3 (Lydon & Garcia 2015) et 4) du BID4 
(Morçöl & Wolf 2010) permettent tous d’appréhender et d’agir sur la ville sous de nouvelles perspectives. 
Conjuguant avec les héritages du passé – comme le développement urbain axé vers l’étalement urbain – et 
les concepts émergents, les divers acteurs du développement urbain façonnent les environnements 
physiques, règlementaire et décisionnel dans lesquels doivent évoluer les commerçants urbains. 

À Montréal, on observe actuellement plusieurs perturbations dans la structure commerciale établie.  Les 
taux de vacances élevés des locaux commerciaux sur certaines artères autrefois très courues (La presse 
canadienne 2019; Ville de Montréal 2019), l’utilisation grandissante de plateformes numériques pour la 
vente de détail et la transformation des habitudes de consommation (Cefrio 2018; Banque de développement 
du Canada 2016; PricewaterhouseCoopers 2019), l’implantation de grands établissements commerciaux sur 
les structures commerciales de proximité (Commission sur le développement économique et urbain et 
l'habitation 2018; Altus 2009), les enjeux liés à la spéculation immobilière commerciale (Les Affaires 2019), 
l’identification des commerces comme un facteur d’accélération du phénomène d’embourgeoisement 
(Daoust-Brown 2019; Radio-Canada 2019) et l’accessibilité alimentaire (Robitaille, Bergeron et Philiberte 
2014) ne sont que quelques phénomènes dans lesquels le commerce montréalais joue un rôle actif. 

Face à ces enjeux et à leurs impacts importants pour les citoyens montréalais, plusieurs acteurs et décideurs 
montréalais se mobilisent afin de s’attaquer aux problèmes qui menacent la structure commerciale locale. 
Dans une perspective de développement économique durable et résiliente, plusieurs initiatives ont été 
entreprises dernièrement par différentes administrations locales montréalaises. On peut par exemple 
nommer la création du réseau PME MTL (PME MTL 2019) par le gouvernement du Québec et la Ville de 

 

1 Courant théorique de l’urbanisme portant à conceptualiser la ville comme un espace où optimiser l’utilisation des 
modes de transport collectif et actif. 
2 Courant théorique de l’urbanisme misant sur la qualité du cadre bâti des domaines privé et publics afin de maximiser 
la convivialité et la durabilité des milieux de vie urbains 
3 Courant théorique de l’urbanisme mettant de l’avant l’importance de l’appropriation citoyenne des espaces collectifs 
par l’utilisation de méthodes comme le co-design et les aménagements temporaires et incrémentaux 
4 Type de politiques publiques urbaines visant la collaboration de toutes les parties prenantes des rues commerciales 
par la mobilisation et le regroupement des parties prenantes du milieu commercial 
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Montréal, l’adoption d’un plan d’action destiné aux commerces (Ville de Montréal 2018) ou la mise en place 
du projet-pilote de livraison de marchandise par vélo cargo par la Ville de Montréal (Goudreault 2019). 
Cependant, malgré ces initiatives encourageantes et démontrant la volonté politique, ainsi que la pertinence 
d’agir, peu de travaux s’intéressent à un aspect essentiel de cette problématique complexe : les impacts des 
politiques publiques et du système de gouvernance sur les commerces locaux montréalais. 

Cette étude exploratoire vise ainsi à documenter les modes de fonctionnement de l'écosystème commercial 
en s'attardant plus spécifiquement aux arrondissements montréalais. La réalisation de l’étude préliminaire 
amène à croire que ce système de gouvernance et de politiques publiques tend à privilégier une 
multiplication des acteurs ayant une influence sur les dynamiques commerciales montréalaises et des 
relations institutionnelles qui ne sont pas traités de manière systématique ou hiérarchique, mais davantage 
au cas par cas. Si cette hypothèse s’avère véridique, des impacts sérieux peuvent ainsi être anticipés en termes 
de stabilité de la coopération entre les acteurs prenant part à l’écosystème et de capacité d’adaptation lors de 
changements structuraux de la situation commerciale. L’étude des effets du cadre législatif, des dynamiques 
relationnelles du système de gouvernance et des impacts des politiques publiques de planification 
montréalaises sur la situation du commerce permettra de pouvoir tester notre hypothèse. 

Pour la réalisation de cette étude qui concerne le mode de gouvernance de la Ville de Montréal et de ses 
arrondissements, un échantillon territorial rassemblant les arrondissements Ville-Marie, Le Plateau-Mont-
Royal, Rosemont-La-Petite-Patrie et Ahuntsic-Cartierville a été constitué. Ces derniers ont été sélectionnés 
afin de rassembler des territoires se démarquant par la présence historique du commerce sur rue et des 
artères commerciales, l'importance des interventions publiques concernant le commerce et l’étendue du 
terrain d’étude. La sélection de ces territoires est propice à ce type d’étude dans la mesure où il permet 
d'analyser les dynamiques généralisées en termes de gouvernance et de politiques publiques à l’échelle de 
tous les arrondissements montréalais, plutôt que de dynamiques uniquement à teneur locale. Pour ce faire, 
16 acteurs du développement commercial des quartiers centraux montréalais ont été interrogés. Évoluant 
dans les secteurs public, parapublic et privé, ils ont donc été invités à partager leurs perceptions quant aux 
dynamiques propres à l’écosystème commercial montréalais lors d’entrevues d’environ une heure. 

Ce rapport présente dans le prochain chapitre le cadre conceptuel de la démarche de recherche. Pour ce 
faire, cette section du texte brosse un portrait du commerce urbain montréalais et de son historique, des 
éléments conceptuels du commerce sur rue et des acteurs-clés de l’écosystème commercial montréalais. Par 
la suite, les paramètres et la méthode utilisés pour la cueillette des données et leur analyse sont décrits. Les 
principaux outils ayant été produits pour cette démarche de recherche se trouve en annexe. Après la 
présentation de ces deux sections, les résultats de cette étude et les analyses ayant été réalisées seront dévoilés. 
Les thèmes des impacts du cadre législatif sur les dynamiques commerciales, de l’état de la collaboration 
entre les principales parties prenantes de ce secteur d’activité économique, ainsi que la relation entre les 
décisions publiques sur la vie commerciale montréalaise et les orientations locales en ce qui concerne la 
planification du territoire seront notamment abordés. Une conclusion offrant une analyse transversale des 
principaux thèmes abordés dans ce rapport est finalement disponible à la fin du texte. 
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2. Le cadre conceptuel 
2.1 La conceptualisation du commerce urbain montréalais 
Afin de pouvoir définir les origines du cadre dans lequel sont ancrées les habitudes de consommation des 
Montréalais, la morphologie urbaine actuelle, les spécificités du cadre bâti commercial montréalais, ainsi 
que le positionnement de certaines institutions œuvrant toujours dans le développement économique 
montréalais seront présentés, ainsi qu’un retour sur l’évolution historique du commerce sur rue montréalais. 

2.1.1 L’évolution historique du commerce de détail urbain montréalais 
2.1.1.1. Les artères commerciales montréalaises 

Avant l’arrivée du 20e siècle, trois formes commerciales cohabitaient dans les rues montréalaises : le magasin 
général, la boutique de luxe et le magasin entrepôt. Alors que la première typologie permettait une 
exploitation artisane (boulangerie, couturier, cordonnier, boucher, etc.), desservant une clientèle locale et se 
tenant souvent à l’intérieur même des résidences des artisans; les deux derniers formats commerciaux 
visaient une production industrialisée, desservant une population plus élargie et prenant place dans des 
bâtiments adoptant une architecture victorienne avec des ossatures de fer ou d’acier (Gervais 1980; Gervais 
2019). Caractérisées par de grandes vitrines permettant aux passants d’observer les produits, les boutiques 
de luxe sont majoritairement situées sur la rue Notre-Dame. Quant à eux, les magasins entrepôts se 
distinguent par leur hauteur élevée – environ 4 étages –, par le regroupement au sein d’un seul bâtiment des 
tâches reliées à la vente, l’administration et la production, ainsi que par le fait qu’ils se retrouvent en grande 
partie sur la rue Saint-Paul (Gervais 1980). 

C’est cependant durant le 20e siècle que les Montréalais ont été témoins des premiers changements 
importants dans les structures commerciales urbaines. Autrefois considéré comme faisant partie de la vie 
économique et communautaire des milieux de vie urbains, le commerce s’impose aussi comme un 
contributeur majeur à l’organisation spatiale et à la morphologie urbaine, ainsi que comme un « créateur de 
nouveaux tissus et de nouveaux paysages » (Soumagne 2013). Alors que les commerces étaient autrefois 
centralisés autour de l’actuel arrondissement Ville-Marie, l’accessibilité à des modes de transport émergents 
– le tramway – a permis la construction de bâtiments de plus en plus grands et éloignés du centre urbain 
traditionnel montréalais. L’objectif des entreprises optant pour ces stratégies est d’optimiser les profits en 
faisant des économies d’échelle et en s’établissant sur des terrains moins coûteux, mais rendus accessibles 
par le tramway (Charbonneau 2006; Paulhiac-Scherrer et Maulat 2017). L’établissement du magasin Dupuis 
Frères sur la rue Sainte-Catherine en 1878 est un exemple phare de ce mouvement commercial montréalais 
(Musée de l’histoire canadienne 2019). 

Dans un contexte où le développement de la ville se développe autour de l’implantation du réseau du 
transport collectif – le tramway –, les artères commerciales axiales se déploient donc rapidement et 
accueillent une diversité impressionnante d’institutions et de fonctions urbaines (Paulhiac-Scherrer et 
Maulat 2017). La rue Saint-Denis, rendue accessible notamment grâce aux tramways, est un bon exemple 
d’intégration d’une grande mixité de fonctions avec la présence de commerces, de parcs, du Collège Mont-
Saint-Louis, de l’immeuble central de l’Université Laval à Montréal et d’équipements résidentiels 
importants. Les années 1950 marqueront l’époque la plus glorieuse des rues commerciales (Grand répertoire 
du patrimoine bâti de Montréal 2012). 
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2.1.1.2. Le commerce des grandes surfaces et des centres commerciaux  

En 1960, deux éléments de cette conjoncture changent cependant brusquement cette dynamique de 
concentration territoriale des activités commerciales au sein des artères commerciales et du centre-ville : la 
démocratisation de l’automobile et l’agrandissement du réseau carrossable. Ces phénomènes mènent ainsi 
le développement de la ville et engendrent une migration résidentielle vers les banlieues (Altus 2009). Ces 
deux facteurs amènent un changement complet dans les dynamiques territoriales et les habitudes de 
consommation des Montréalais. Effectivement, la capacité des Montréalais à se mouvoir dans l’espace 
permet aux acteurs du développement commercial de diminuer les coûts au détail par la réduction des coûts 
d’implantation (coûts des terrains). La diminution des frais associés à la qualité des bâtiments construits et 
à l’amélioration des pratiques de gestion fait également partie des stratégies visant la maximisation des 
profits (Rao & Sumer 2016). Le premier centre commercial montréalais voit d’ailleurs le jour en 1949 avec 
la construction des galeries Norgate, situées à proximité de l’actuelle station de métro Côte-Vertu dans 
l’arrondissement Saint-Laurent (Simmins & Kalman 2019). Les rues commerciales, autrefois identifiées 
comme étant les espaces commerciaux de prédilection, sont alors reléguées à une portée locale. 

Le changement de paradigme urbain vers l’« Auto-Oriented Development » (Paulhiac-Scherrer et Maulat 
2017) amène une transformation de la vie et de l’environnement urbain pour faire place à des formats de 
centres commerciaux en constante évolution (Rao & Sumer 2016; Altus 2009). Assurant une offre en 
divertissements ou en magasins de très grande surface (ex. : Sears) afin d’attirer la clientèle, les logiques 
d’aménagement sont orientées vers l’utilisation de la voiture. La portée de ces institutions ne concerne plus 
les localités dans lesquelles elles s’implantent, mais bien toute une région (Altus 2009). C’est donc dans le 
contexte de l’apparition du centre commercial que le Gouvernement du Québec et la Ville de Montréal 
mettent en place une législation lui permettant de créer les sociétés d’initiative et de développement des 
artères commerciales (SIDAC) avec un règlement adopté en 1981. Ces institutions visent à concurrencer ces 
nouveaux pôles commerciaux en périphérie par l’amélioration de l’offre commerciale des artères urbaines. 
Suite à certaines failles dans leur fonctionnement – comme la cotisation volontaire des commerçants aux 
SIDAC –, l’État québécois décide de réaliser une réforme en 1997. Désormais, on les appellera les Sociétés 
de développement commercial (SDC) (gouvernement du Québec 2009). 

 

2.1.1.3. Le commerce des années 2000 ou le commerce de l’expérience 

Depuis les années 2000, les centres commerciaux tentent encore une fois de se renouveler en adoptant le 
concept du lifestyle center. Le principe est d’attirer la clientèle par des aménagements intérieurs de qualité et 
des aménagements extérieurs imitant les rues commerciales en milieux urbanisés par la présence de 
commerces haut de gamme, ainsi que par la programmation d’activités de divertissement diversifiées. Afin 
de stimuler l’attractivité de ces centres, les promoteurs de ces projets souhaitent y implanter des secteurs 
résidentiels, d’emploi, de divertissement et de restauration. 

Selon un rapport offert par le groupe Altus (2009) pour le compte de la Communauté métropolitaine de 
Montréal (CMM), on dénote cependant que l’évolution de ce dernier concept est moins importante au 
Québec dû aux limites que constituent le climat, la rareté des détaillants haut de gamme et une croissance 
démographique relativement faible. Dernièrement, le développement de ce type de modèle a fait la une à 
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Montréal avec le désir du promoteur Carbonleo de réaliser le projet Royalmount, un projet comportant 
plusieurs caractéristiques associées au lifestyle center (Corriveau 2019). 

 

2.1.1.4. Le statut des commerces montréalais à l’échelle de la région métropolitaine 

Le rapport du groupe Altus (2009) indique que la structure commerciale du secteur historiquement 
impliqué dans le mouvement des artères commerciales contient actuellement un pôle commercial majeur – 
le centre-ville et le Vieux-Montréal –, un pôle intermédiaire – le secteur du marché central et du centre 
Rockland, situé à l’intersection des autoroutes 15 Nord et 40 –, ainsi que plusieurs pôles ayant un 
rayonnement mineur – les rues Saint-Laurent, du Parc, Saint-Denis, Saint-Hubert et Mont-Royal. Il est 
important de ne pas exclure le fait que les commerces se trouvant dans les pôles majeurs ou intermédiaires 
répondent également à une demande locale (Association des sociétés de développement commercial 
[ASDCM] S.d.).  

Pour ce qui est de la situation des rues commerciales, on considère qu’elles ont davantage un attrait pour les 
populations locales des quartiers adjacents. Au sein du territoire étudié, ces regroupements commerciaux 
urbains se situent dans les secteurs du Village gai, du Quartier latin, de la Petite-Italie et du Marché Jean-
Talon, ainsi que sur les rues Masson, Fleury Est et Fleury Ouest. Certains commerces ponctuels sont 
assurément répartis sur le secteur à l’étude, répondant à une demande de très grande proximité (ASDCM 
S.d.). 

 

2.1.2. Les enjeux émergents du commerce urbain montréalais 
2.1.2.1. L’avènement du numérique 

L’avènement du numérique créée plusieurs types de réactions chez les commerçants. Alors que certains y 
voient la fin du modèle d’affaire leur ayant apporté du succès, certains entrepreneurs y voient également une 
opportunité sans comparable de se lancer en affaire en coupant les prix associés aux points de vente 
physiques (Altus 2009). Malgré les analyses partagées dans l’espace public (Nantel 2016, Lemieux 2018), peu 
de chercheurs prétendent pouvoir prédire la manière par laquelle l’ère du numérique modifiera les 
commerces urbains, ainsi que leur modèle d’affaires (Institution of Engineering and Technology 2012). 

 Ceci étant dit, la population québécoise prend aussi part au changement de paradigme actuellement 
en cours mondialement. En 2018, 64 % de la population adulte québécoise avait acheté en ligne au moins 
une fois. Cette nouvelle habitude de consommation est davantage implantée chez les jeunes générations avec 
80% de la population de moins de 35 ans ayant utilisé une plateforme pour faire un achat (Cefrio 2018). 
Outre l’âge, on remarque que la propension à acheter en ligne est plus présente chez les hommes, les 
universitaires et les personnes touchant un salaire supérieur à 80 000 $. Cette tendance favorise notamment 
la croissance des services de livraison et de cueillette en magasin (Banque de développement du Canada 
2016). Selon le Cefrio (2018), l’adoption d’une stratégie numérique, le développement de produits uniques 
et le fait d’offrir une expérience client sans faille sont cruciaux pour les commerçants en concurrence avec 
les plateformes de ventes numériques. 
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 Certains types de produits sont actuellement plus concernés par cette tendance. Les commerces sur 
rue évoluant parmi les catégories des produits les plus achetés en ligne font face à une concurrence non 
négligeable. Les secteurs d’activité ayant traditionnellement pignon sur rue et étant particulièrement touchés 
par le commerce en ligne sont 1) les vêtements, les chaussures, les bijoux et les accessoires, 2) la musique, 
les films et les jeux vidéos, 3) les produits électroniques, 4) les jouets et les jeux, 5) les livres, les revues et les 
journaux et 6) les produits et les services de santé et de beauté (Cefrio 2018). Connaissant des hausses 
d’achats numériques importantes, les établissements du secteur des vêtements et de la musique sont ceux 
ayant à faire face à la concurrence la plus importante à court terme (Cefrio 2018). 

 Selon la Banque de développement du Canada (2016), outre la vente directe, les différentes 
plateformes numériques permettent aussi au consommateur de comparer facilement et rapidement la 
qualité des offres commerciales qui lui sont faites (qualité, quantité et prix des produits/services), 
augmentant la pression sur les prix de différents produits. Ces outils contribuent à réduire le lien de fidélité 
envers des marques ou des détaillants, surtout chez les jeunes consommateurs. Cette situation est aggravée 
par la plus faible propension des jeunes générations à dépenser (Banque de développement du Canada 2016). 

2.1.2.2. Les changements dans les habitudes de consommation 

Outre les changements amenés par l’avènement de la consommation numérique, des changements dans les 
habitudes de consommation sont en cours. Tout d’abord, les consommateurs québécois privilégient de 
manière importante l’achat dans les commerces locaux. Dans une récente étude (2013) menée par Ipsos 
Marketing, la firme nous apprenait que le fait que les produits se trouvent dans un commerce local était le 
critère le plus important afin de prendre une décision d’achat. La portion de la population québécoise 
considérant ce critère (51%) est légèrement sous la moyenne canadienne, établie à 55%. Les autres critères 
utilisés par au moins le tiers de la population concerne 1) les biens et services produits localement, 2) le 
respect de l’environnement et 3) le respect des droits humains, de la santé et de la sécurité des travailleurs. 
Cette enquête nous indique donc que les consommateurs québécois sont sensibles aux enjeux du commerce 
local, de la provenance des produits, de l’environnement et des droits des travailleurs. 

 Puis, les consommateurs réclament de plus en plus une personnalisation du service qui leur est 
offert. La part de la clientèle prête à donner des informations personnelles et leurs préférences est en 
croissance. On évalue que 3 Américains sur 4 sont prêts à dévoiler des renseignements personnels si cela 
leur permet d’avoir une meilleure expérience d’achat. Le stockage des données personnelles et des habitudes 
d’achat des consommateurs est évalué par PricewaterhouseCoopers (2019) comme étant un facteur essentiel 
pour le futur des commerçants. 

 

2.1.2.3. La diminution de la mobilité 

Altus (2009) prévoit que la mobilité globale de la population montréalaise risque de diminuer dans les 
prochaines années. Plusieurs facteurs expliquent cette tendance. Le vieillissement de la population n’ayant 
pas une aisance physique optimale et pouvant perdre les capacités psychophysiques nécessaires à la conduite 
d’un véhicule motorisé, l’augmentation des coûts de transport – en termes de temps, du coût de l’essence, 
etc. – et l’adoption de valeurs écologiques d’une part croissante de la population utilisant de plus en plus les 
modes de transport durables (modes de transport actif et collectif) mènent à une perte de mobilité 
généralisée de la population (Groupe Altus 2009). L’attrait que suscitaient donc autrefois les espaces 
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commerciaux situés dans des territoires peu habités et aux frontières des périphéries devient ainsi moins 
attractif autant pour les consommateurs, les commerçants et les investisseurs. 

 

2.1.2.4. L’intérêt privé pour les secteurs urbanisés 

Pendant plusieurs années, PricewaterhouseCoopers (2019) ne comptabilisait pas l’intérêt qu’avaient les 
acteurs du monde de la finance à investir dans les rues commerciales. La firme de service-conseil anglaise a 
remédié à cette situation en reconnaissant la réémergence de ce type de structure commerciale en 
comptabilisant leur valeur marchande. Cette dernière est d’ailleurs en hausse depuis 2017. La diminution de 
la mobilité, l’intérêt des jeunes générations pour le mode de vie urbain et orienté vers les commerces locaux 
sont tous des facteurs favorisant l’appropriation des rues commerciales par les investisseurs et les 
commerçants (Altus 2009). Les données de PricewaterhouseCoopers (2019) montrent que les différentes 
formes de pôles commerciaux que sont les lifestyle centers, les Power centers, les centres commerciaux 
régionaux et les outlet malls essuient tous une baisse d’intérêt auprès des investisseurs. 

 

2.1.2.5. L’autonomisation des banlieues 

Le cadre d’aménagement du territoire québécois conjugué à une multitude de facteurs comme la 
démocratisation de l’automobile a, depuis les années 1950, amené la région métropolitaine de Montréal à se 
développer en ayant une importante empreinte territoriale (Bussière & Dallaire 1994). L’exode des familles 
montréalaises vers les banlieues – de plus en plus populeuses – s’est réalisé très rapidement et est encore en 
cours (Marois & Bélanger 2014). 

 Au fil des années, les municipalités des banlieues montréalaises ont travaillé afin d’offrir à leurs 
nouveaux résidents un cadre de vie agréable et convivial. Selon Brunette (2009), ces dernières ont tenté de 
développer une offre culturelle et commerciale intéressante et à proximité – le concept de proximité varie 
évidemment selon le type de développement favorisé par les décisions publiques. Les municipalités des zones 
périphériques montréalaises sont donc devenues de plus en plus autonomes face à l’attrait que représentait 
Montréal sur sa population, particulièrement dans le secteur commercial. Le développement commercial 
réalisé par les municipalités et les acteurs locaux est tel que les banlieusards n’envient plus l’offre 
commerciale montréalaise, autrefois unique par la variété des produits et des bannières s’y trouvant, ainsi 
que par la présence forte d’institutions culturelles de renom (Cardinal 2013). 

 Ce phénomène constitue une bonne nouvelle en termes de mobilité durable étant donné que les 
banlieusards visitent davantage leurs commerçants locaux, ce qui a comme effet de leur faire parcourir de 
moins grandes distances et de potentiellement favoriser l’utilisation de modes de transport actif (Ministère 
des transports 2018). Cependant, pour les commerçants montréalais, l’autonomisation des banlieues se 
résume en une fuite commerciale.  Étant donné la progression de cette habitude de consommation de la 
population banlieusarde montréalaise, les commerçants doivent maintenant plus que jamais concentrer 
leurs efforts sur leur propre population locale. 
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2.2. La conceptualisation du commerce sur rue 
Après avoir décrit l’évolution et le statut du commerce montréalais, la conceptualisation du commerce et 
des différentes formes que peut prendre l’action publique municipale pour réguler les impacts du commerce 
sont présentées. 

2.2.1. La conceptualisation des rues commerçantes 
La raison d’être d’un marchand est de vendre ses produits ou ses services. Selon l’étude réalisée par la 
fondation Rues principales (2004), on dénote quatre types de biens et services pouvant être desservis dans 
un commerce : les achats courants, les achats semi-courants, les achats réfléchis, ainsi que les services de 
divertissement. Tout d’abord, les achats courants (ex. : dépanneur, pharmacie, épicerie spécialisée, etc.) sont 
réalisés sur une base régulière – voire quotidienne – et à courte distance. On associe d’ailleurs à ce type de 
consommation le commerce de proximité, qui « regroupe les commerces de quotidienneté répondant à des 
besoins courants ou de dépannage, autrement dit les commerces pour lesquels les achats des consommateurs 
sont fréquents. » (Cliquet & al. 2018). Le thésaurus du Gouvernement du Québec (2019) soutient cette 
conceptualisation du commerce de proximité en identifiant ce type de commerce comme étant stratégique 
dans la mesure où il définit le cœur des quartiers urbains tout en offrant des services de base. 

De plus, les achats semi-courants (ex. : boutique de vêtements, librairie, salon de coiffure, etc.) sont réalisés 
fréquemment et un exercice de comparaison de prix est réalisé par les consommateurs. Ensuite, les achats 
réfléchis (ex. : boutique de meubles, galerie d’art, bureaux de services professionnels, etc.), de leur côté, sont 
effectués rarement et sont dispendieux. La distance, afin d’acquérir les biens et services recherchés, a un 
impact moindre sur son achat (Christaller 1935; Géneau, de Lamarlière & Staszak 2013). Finalement, les 
services de restauration et de divertissement (ex. : restaurant, café, bar, hôtel, etc.) requièrent 
obligatoirement une consommation sur place. L’expérience que les clients y vivent est importante (Ministère 
de l’Économie et de l’Innovation 2019). À cela, Lestoux (2017) ajoute l’apport des institutions non 
marchandes que peuvent notamment être les écoles, les bibliothèques ou les centres culturels municipaux. 
Ces institutions permettent de compléter l’offre des milieux de vie à ses résidents et assurent un flot constant 
de clients pour les commerçants se trouvant à proximité. 

Le commerce sur rue est identifié par Lestoux (2017) comme étant un contributeur significatif à d’autres 
fonctions que celle d’être un prestataire de services et de biens. Cet auteur lui octroie également les fonctions 
identitaire et sociale. Ces dernières permettent de reconnaître les commerces comme des éléments 
d’affirmation identitaire des quartiers ou des villes. Lestoux (2017) indique donc que les commerces 
prennent un rôle actif dans la promotion et le relai de l’identité locale. Le commerce urbain dans le contexte 
des quartiers centraux permet d’offrir à la population « des lieux d’échange ouverts, attractifs et vivants qui 
sont, au cœur des villes et des quartiers, indispensables tant au maintien d’une cohésion sociale capable de 
surmonter les risques de fragmentation qu’à l’émergence d’une société dynamique et conviviale » (Fareniaux 
et al. 2017).  

En conclusion, les apports qu’ont les commerces dans leur milieu de vie vont donc au-delà des besoins 
marchands qu’ils remplissent. Soumagne (2013) soutient que, malgré les défis liés aux mouvements 
constants des structures commerciales, les commerces assument plusieurs rôles en termes social, 
économique, environnemental, architectural, de mobilité et de santé publique. On remarque d’ailleurs 
l’importance sociale qu’accorde l’ASDCM aux artères commerciales lorsqu’on consulte la mission de 
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l’organisme qui nous indique qu’elle souhaite « contribuer […] au développement commercial, culturel et 
social des quartiers de Montréal […] » (ASDCM S.d.). 

2.2.2. Le commerce sur rue à travers les théories urbanistiques dominantes 
L’analyse des instances municipales et de leurs politiques publiques exige une courte étude des principaux 
courants de pensée concernant leurs principaux outils d’intervention, c’est-à-dire les outils urbanistiques et 
permettant le regroupement de commerçants. 

2.2.2.1. Le zonage et l’urbanisme fonctionnaliste 

Le mouvement moderniste est né d’une volonté de s’affranchir des maux de la ville industrielle que sont le 
désordre, la saleté et le manque d’hygiène généralisé. Pour ce faire, les tenants de cette vision urbanistique 
favorisent notamment la ségrégation spatiale, la séparation des fonctions urbaines (habiter, travailler, se 
récréer et circuler), ainsi que l’utilisation de la voiture (Le Corbusier 2016). 

 Rioux (2013) indique que le zonage permet une séparation étanche du territoire en plusieurs zones. 
L’idée est ainsi de regrouper les fonctions – et les nuisances lui étant associées – d’une même ville aux mêmes 
endroits en créant des pôles liés par un réseau routier important, fluide et fiable. Arrivé à Montréal vers 
1910, le zonage se démocratise rapidement et permet la mise en œuvre concrète de concepts urbains. Dès le 
début de son utilisation, il intègre la planification des activités commerciales. Le niveau de détail que permet 
cet outil et les héritages règlementaires transparaîssent encore aujourd’hui dans nos manières d’aborder les 
dynamiques commerciales urbaines. La mise en place de quotas d’établissements pouvant causer des 
nuisances, l’affectation de rez-de-chaussée exclusivement dédiés à des activités commerciales ou 
l’interdiction d’activités commerciales spécifiques dans certains espaces sont des exemples révélateurs de 
l’importance qu’on accorde, encore aujourd’hui, à la répartition précise des activités commerciales dans 
l’espace. À Montréal, le zonage est utilisé massivement dans le cadre du règlement de zonage adopté par les 
différents arrondissements et les villes liées. Malgré l’émergence d’autres courants, le zonage demeure le 
principal outil urbanistique utilisé au Québec (Rioux 2013).  

 

2.2.2.2. Le Nouvel urbanisme, le contrôle de la forme et le design urbain 

Né d’un désir de combattre les maux sociaux, environnementaux, économiques, administratifs et politiques 
associés à l’étalement urbain et au développement des banlieues de style nord-américain, le Nouvel 
urbanisme commence notamment à être popularisé auprès des professionnels de l’aménagement lors de la 
publication de « The New Urbanism: Toward an Architecture of Community », en 1994 (Fischler 2003, 
Congress for the New Urbanism 2019; Katz & al. 1994). Afin de restructurer les tissus urbains, les tenants 
de cette approche misent sur la forme et le design urbain de petite échelle. On identifie les interventions de 
design urbain – sur le domaine public aussi bien que sur le domaine privé – à l’échelle d’une rue ou d’un 
tronçon comme étant les meilleurs outils pour permettre l’émergence d’un sentiment d’appartenance des 
citoyens, susciter des interactions sociales, inciter l’utilisation de la marche et du transport collectif comme 
modes de transport et redynamiser les milieux de vie (Fishler 2003; Congress for the New Urbanism 2019). 

Pour la réalisation concrète de cette approche de planification, plusieurs outils prévus dans la législation 
québécoise permettent aux municipalités de la province d’agir en suivant les principes du Nouvel urbanisme. 
Deux outils se démarquent particulièrement à ce niveau : le plan d’implantation et d’intégration 
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architecturale (PIIA) et le form-based code (FBC). Déjà utilisé dans plusieurs arrondissements montréalais, 
le PIIA permet aux administrations municipales d’instaurer, dans les secteurs visés, des critères assurent un 
contrôle discrétionnaire de l’aspect des bâtiments s’y implantant. Suite à l’étude du projet par un comité 
consultatif composé à majorité de résidents (CCU), celui-ci soumettra son évaluation au conseil municipal 
concerné, qui tranchera formellement sur l’acceptabilité du projet. Assurant une cohérence locale et un 
contrôle du design urbain, le PIIA permet aux municipalités (et aux arrondissements) d’établir leurs 
orientations locales de manière claire et flexible quant aux identités visuelles et environnementales des 
secteurs identifiés (Marquis 2007). 

Le FBC adopte une approche plus radicale en venant se substituer au zonage traditionnel. Le FBC est basé 
sur l’établissement de paramètres physiques des domaines privé et public, comme l’aspect des façades, les 
types de bâtiments, la relation entre les aménagements de la rue et des bâtiments, ainsi que le nombre 
d’étages. Cependant, le contrôle important en termes de design urbain donne place à une grande latitude 
quant aux types d’implantation autorisés. Le FBC incite donc la concrétisation de la mixité fonctionnelle, 
une optimisation de l’utilisation des espaces – utilisation à toute heure du jour – (Biba et al. 2007) et une 
part modale plus importante pour les modes de transports durables (Form-Based Code Institute 2019, 
Fischler 2003). 

2.2.2.3. Le Transit-Oriented Development et la densité 

Fischler (2003) décrit le Transit-Oriented Development (TOD) comme un concept théorique qui vient, lui 
aussi, répondre aux enjeux que cause l’utilisation généralisée de la voiture. Après les phases du 
« Development-Oriented Transit », de l’« Auto-Oriented Development », de l’« Adjacent-Joint 
Development » (Paulhiac-Scherrer et Maulat 2017), le TOD vise à offrir des milieux de vie qui sont tout 
d’abord réfléchis pour optimiser les conditions d’utilisation des équipements de transport en commun. Le 
TOD se base sur un arrimage entre le développement urbain et la planification du transport collectif par la 
réalisation de milieux de vie aux alentours des stations structurantes de transport collectif. Pour l’atteinte de 
ces objectifs, le TOD propose un développement de quartiers concentré dans un rayon d’environ un 
kilomètre aux alentours des pôles de transport misant sur la mixité des usages, l’intensification et la 
densification urbaine, un design urbain convivial, ainsi que des aménagements favorisant les déplacements 
locaux à pied et à vélo. 

Afin de répondre à des impératifs environnementaux, économiques et sociaux, la CMM (2012) a d’ailleurs 
adhéré à ce principe urbanistique de manière décisive pour son développement futur en adoptant le PMAD. 
Cependant, plusieurs auteurs mettent en garde les décideurs publics quant aux impacts négatifs pouvant y 
être associés. 

Tout d’abord, selon Sénécal & Vachon (2014), l’adoption du TOD comme principe encadrant la 
planification métropolitaine invite au développement urbain polycentrique. Ce faisant, le développement 
suit une logique de répartition multipolaire des institutions commerciales, suivant les infrastructures de 
transport. Ces auteurs avancent que ce type de développement a comme effet de créer une multitude de 
milieux de vie compacts, denses, relativement mixtes et connectés entre eux, diminuant du même coup le 
rôle du centre-ville qui internalise la majorité des services. Cette méthode de planification peut également 
créer potentiellement des problématiques en termes de qualité de vie pour les zones peu ou pas desservies 
par le transport collectif (gouvernement du Québec 2010, CMM 2012). 
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Niles et Nelson (1999) soulignent aussi la complexité de la mise en œuvre concrète d’une aire TOD. Pour 
qu’une aire TOD fonctionne et atteigne ses objectifs, les auteurs indiquent qu’elle doit susciter un intérêt 
simultané de la part des développeurs immobiliers, des propriétaires de commerces, ainsi que des 
consommateurs eux-mêmes. Plusieurs enjeux doivent donc être surmontés pour la réalisation d’une aire 
TOD réussie au point de vue commercial. 

Enfin, on attribue aux aménagements des rues en faveur des modes de transport durables des avantages 
notables en termes économiques (Chambre de commerce du Montréal métropolitain 2010), 
environnementaux, de santé publique (Larouche & Trudeau 2010). Par exemple, il a été démontré que le 
réaménagement de rues commerciales en faveur des piétons et des cyclistes font augmenter les ventes des 
commerçants de 30 % (Lawlor 2018) et diminuer le taux de vacance des locaux commerciaux de 17 % 
(Carmona & al. 2018). Outre le bilan économique, Carmona & al. (2018) indique également qu’un 
aménagement favorisant l’utilisation des piétons et des cyclistes permettrait une amélioration de 216 % du 
nombre de personnes s’arrêtant sur la rue et socialisant, ce qui n’est pas à négliger dans un contexte où 
l’attractivité d’une rue peut bénéficier au secteur commercial. 

 

2.2.2.4. Urbanisme tactique et les aménagements transitoires 

 L’urbanisme tactique et l’utilisation des aménagements transitoires, qui possèdent plusieurs 
similitudes avec les théories de Jacobs (1961) à propos de l’importance de l’interaction sociale urbaine et du 
rôle du citoyen dans la planification, existent depuis longtemps. Ce type de planification, visant à 
promouvoir les aménagements des espaces de manière incrémentale et spontanée, répond ainsi à des 
impératifs tout d’abord locaux et pouvant être de natures commerciale, sociale, économique, de sécurité ou 
alimentaire en donnant une part plus importante des décisions d’aménagement aux citoyens et aux résidents 
(Lydon & Garcia 2015; Castaing-Rigaud 2014). S’opérant à l’aide de micro-interventions temporaires ou 
transitoires à l’échelle des tronçons de rues (Vachon & al. 2015), les aménagements transitoires se 
caractérisent par le fait d’être « temporaires », « peu coûteux », « flexibles », « itératif » et « participatifs » 
(Lydon & Garcia 2015). 

 Aucun outil urbanistique du régime législatif québécois ne concerne directement les aménagements 
transitoires et les initiatives d’urbanisme participatif. Cependant, le programme d’implantation de rues 
piétonnes et partagées de la Ville de Montréal (PIRPP) adopte une démarche détenant une proximité 
certaine avec les principes de l’urbanisme tactique. Par cette initiative, la Ville souhaite permettre à ses rues 
locales de s’affirmer comme lieux publics et d’assurer un meilleur partage entre les modes de transport qui 
y circulent (Ville de Montréal 2019). Le programme prévoit des activités de co-design avec toutes les parties 
prenantes, la planification en partenariat avec l’administration de l’arrondissement concerné et la réalisation 
de deux projets-pilotes, permettant l’évaluation continue des projets par les citoyens. À partir du moment 
où la demande est acheminée à la Ville de Montréal, on peut compter 5 ans avant que le projet final et 
permanent soit inauguré. Les Terrasses Roy (en cours, Plateau-Mont-Royal), Le Chemin Gilford (en cours, 
Plateau-Mont-Royal) et Les Quais Masson (en cours, Rosemont-La-Petite-Patrie) font notamment partie 
des projets émanant de ce programme (Ville de Montréal 2019). 

 

2.2.2.5. Les Business Improvment Districts et les Sociétés de développement commercial 
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Tout comme plusieurs approches urbanistiques, les Business Improvment Districts (BID) répondent 
également aux conséquences de l’étalement urbain et, plus particulièrement, aux formes commerciales qui 
en découlent – centres d’achats, magasins de grande surface, etc. – et qui concurrencent depuis plusieurs 
années les rues commerciales urbaines. L’objectif des BID est de promouvoir l’attrait des rues commerçantes 
par des interventions ancrées au contexte local. Visant la rapidité d’action et une expérience client optimale, 
les BID permettent la réalisation d'interventions à petite échelle, ancrées au contexte local et 
traditionnellement réservées aux municipalités locales (ex. : agrémentation de l’environnement par le 
mobilier urbain) (Mitchell 2008). Morçöl & Wolf (2010) identifient d’ailleurs que les BID sont des véhicules 
permettant une résolution rapide, efficace et flexible des problèmes urbains concernant les commerçants. 

Adoptant différentes formes et structures – financement, gouvernance, etc. – selon le contexte local dans 
lequel ils agissent, ces organismes reposent sur une appropriation des activités de la rue par les commerçants 
en créant une vie associative émanant des communautés d’affaires locales – commerçants, propriétaires, 
élus, etc. (Morçöl & Wolf 2010).  

Le travail de Hoyt et Gopal-Agge (2007) a permis de recenser plusieurs des critiques ayant été dirigées vers 
la formule du BID. Quelques-unes d’entre elles concernent notamment la faible représentation des acteurs 
résidentiels – locataires, propriétaires, etc. – situés dans les territoires touchés par les BID. De plus, certains 
voient en la formule du BID une façon de réduire la démocratie municipale par le fait que de l’argent public 
soit investi dans des organismes n’étant soumis à aucune reddition de compte et mettant en place des 
aménagements sur le domaine public ayant un impact sur le milieu de vie des résidents. Cette position est 
renforcée par le fait qu’une très faible représentation d’administrateurs publics ou de résidents est effective 
sur les conseils d’administration de ces organisations (Hoyt et Gopal-Agge 2007). 

L’expression québécoise du principe du BID s’est réalisée tout d’abord en 1980 avec les Sociétés d’initiatives 
et de développement des artères commerciales (SIDAC) – le règlement montréalais permettant la réalisation 
de ce type d’organisations est pour sa part entré en vigueur en 1981. Les premiers secteurs montréalais s’étant 
dotés de SIDAC ont été ceux des rues Saint-Hubert (Rosemont-La-Petite-Patrie), Masson (Rosemont-La-
Petite-Patrie), Monk (Sud-Ouest) et Ontario Est (Mercier-Hochelaga-Maisonneuve) (gouvernement du 
Québec 2009). Le régime des SIDAC a été aboli en 1997, notamment en raison du caractère volontaire de la 
cotisation des membres-commerçants, créant ainsi des conflits et une inégalité d’engagement entre les 
membres (Malo 2008). Une réforme a ainsi été mise en branle et s’est concrétisée par l’adoption de la formule 
des SDC, visant notamment l’obtention d’une meilleure représentation auprès des instances municipales 
centrales (gouvernement du Québec 2009). Après plusieurs années d’opération, les SDC montréalaises ont 
manifesté le désir de se regrouper et ont finalement créé l’ASDCM en 2007 (Villeneuve 2018). 

 

2.3. Les acteurs-clés du développement commercial et économique local 
Un nombre important d’acteurs est impliqué dans le soutien et la planification des commerces sur rue. Cette 
section brosse un portrait de ces acteurs actifs dans le secteur commercial afin de préciser leur rôle respectif. 
Ce tour d’horizon permet une compréhension plus précise du contexte décisionnel et politique dans lequel 
les commerces agissent à l’échelle locale. 
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2.3.1 La communauté métropolitaine de Montréal (CMM) 
La Communauté métropolitaine de Montréal est un organisme de « planification, de coordination et de 
financement » (CMM 2013) œuvrant à l’échelle du territoire métropolitain montréalais. Comprenant 82 
municipalités, l’organisme vise à permettre une cohérence dans les actions locales à l’échelle de la région 
métropolitaine. Pour y arriver, la structure de la CMM vise à susciter l’adhésion des élus locaux aux positions 
et aux projets de la CMM en les impliquant concrètement et à plusieurs niveaux dans la structure 
décisionnelle (CMM 2019). 

La Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal (LCMM) (gouvernement du Québec 2001) prévoit 
que la CMM détient la compétence d’agir dans le domaine du « développement économique ». Se réalisant 
davantage sur un plan régional, le Plan métropolitain de développement économique 2015-2020 (CMM 
2015) ne prévoit pas de dispositions concernant spécifiquement des mesures appliquées à l’échelle des 
municipalités ou des quartiers. 

Pour sa part, la CMM a d’importants impacts à l’échelle locale au niveau de la planification territoriale. La 
LAU prévoit que la CMM possède des compétences en « aménagement du territoire » par l’entremise du 
Plan métropolitain d’aménagement et de développement (PMAD). Visant à « bâtir une communauté 
compétitive, attractive, solidaire et responsable » (CMM 2012), le PMAD planifie globalement les espaces et 
les enjeux de la région que la CMM administre. L’influence de cet outil est grande due au système de 
planification en cascade prévue par la LAU (gouvernement du Québec 1980). Les orientations du PMAD 
sont ainsi imposées aux instances que sont les MRC, les municipalités et leurs arrondissements, et ce, par la 
règle de conformité. 

Trois objectifs principaux sont visés par cet exercice de planification : « 1) [Bâtir] des milieux de vie durables, 
2) [Articuler la région métropolitaine autour] des réseaux et des équipements de transport performants et 
structurants et 3) [Protéger et mettre en valeur] l’environnement » (CMM 2012). Afin d’atteindre ces 
objectifs en matière d’aménagement, le PMAD et la CMM ont notamment pris la décision d’adhérer au 
concept du TOD. La planification urbaine passe ainsi en grande partie par un développement prenant place 
dans un périmètre d’un kilomètre autour des nœuds de transport identifiés (CMM 2019, gouvernement du 
Québec 2019). 

Des outils ont également été mis en place afin de concrétiser la vision de la CMM du développement urbain 
métropolitain à l’échelle du projet. Tout d’abord, le programme des projets novateurs vise à financer des 
projets urbains TOD – cofinancé par le Ministère des Affaires municipales (100 000$) et par la CMM 
(100 000$) – et requiert de la part des municipalités concernées de signer une entente afin de se conformer 
à la démarche soumise par la CMM. Celle-ci consiste en un processus de 4 étapes : 1) le démarrage, 2) la 
préconception, 3) la conception et 4) la finalisation (Maulat 2016). Réalisées grâce au levier règlementaire 
du programme particulier d’urbanisme (PPU) prévu dans la LAU, ces démarches de planification détaillée 
visent l’atteinte des objectifs associés à l’urbanisation de type TOD et une intégration élargie des enjeux et 
des acteurs locaux. Le rapport sur les activités en lien avec le programme produit par la CMM (2017) indique 
d’ailleurs que le commerce de proximité est un des aspects le plus recherchés par les citoyens et étudiés par 
les groupes de travail, et ce, même si des enjeux d’acceptabilité sociale était associée à la diversification des 
usages. 

Comme deuxième outil de mise en œuvre concrète, la CMM a conçu en 2011 un « Guide d’aménagement 
des aires de TOD » afin d’accompagner et d’influencer les municipalités dans leurs démarches de 
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planification urbaine locale des aires TOD. Dédié aux municipalités et à leurs consultants, ce guide vise à 
mettre de l’avant des pratiques d’aménagement cohérentes avec les objectifs fixés dans le PMAD. La prise 
en compte de l’aspect commercial est réalisée principalement par des suggestions d’aménagement 
concernant le cadre bâti, comme l’utilisation des rez-de-chaussée pour les usages commerciaux ou 
l’aménagement de grandes vitrines pour les commerces de détail, et concernant le domaine public comme 
le réaménagement d’espaces publics selon les caractéristiques des usages commerciaux prévus (ex. : espaces 
pour des terrasses pour les restaurants, rue piétonne, etc.). 

De plus, ce guide propose des exemples types de conceptualisation d’aires TOD selon le type de milieu 
urbain. À cette occasion, la CMM développe une typologie des contextes d’implantation des aires TOD. En 
ce qui concerne les contextes urbains caractéristiques aux arrondissements étudiés dans le cadre de ce travail, 
la CMM les catégorise de la manière suivante : l’hypercentre, le centre urbain régional ou le centre urbain. 
À partir de cette typologie, le guide recommande la manière avec laquelle la fonction commerciale devrait 
être implantée. On recommande donc une implantation à la fois verticale – aux étages de bâtiments – et 
horizontale – le long d’une rue ou d’un secteur – pour l’hypercentre et le centre urbain régional, alors qu’on 
recommande une implantation verticale aux secteurs de type « quartier urbain ». 

 

2.3.2. La Ville de Montréal 
La gouvernance de la Ville de Montréal est liée en grande partie à son mode de fonctionnement hybride 
entre les responsabilités détenues par le conseil d’agglomération et par le conseil municipal. Alors que le 
conseil d’agglomération assure la gouvernance des 15 villes liées (incluant la Ville de Montréal), le conseil 
municipal, pour sa part, gouverne les 19 arrondissements montréalais.  

Tout d’abord, le régime législatif québécois concernant le développement économique est caractérisé par 
sa complexité, sa fragmentation et les restrictions qu’il impose. La modernisation du régime législatif 
municipal entamée dans les années 1980 par la conception de la LCM accorde « des champs de compétences 
réglementaires délimités par des domaines d’intervention » précis tels que « l’environnement, le transport 
et la sécurité ». L’objectif était de faciliter la compréhension du cadre d’action en le simplifiant et d’assouplir 
leur interprétation afin de laisser une marge de manœuvre aux administrations publiques locales. 
Cependant, le cadre juridique municipal concernant le développement économique n’a jamais eu la chance 
d’être réformé dans le même esprit. Étant confronté à des blocages législatifs importants, Cantwell (2018) 
indique que ce type de design juridique amène ainsi les municipalités à faire des représentations auprès du 
Gouvernement du Québec afin d’obtenir plus d’aisance et de libertés dans l’adoption de politiques publiques 
en matière de développement économique. Des pouvoirs spécifiques et parfois temporaires sont donc 
accordés par le Gouvernement du Québec à certaines municipalités dans un esprit de cas par cas. D’une 
municipalité québécoise à l’autre, les pouvoirs en termes de développement économique sont donc 
différents, ce qui mène au système inégal actuel. Cette structure législative hétérogène avantage ainsi les 
municipalités détenant les ressources nécessaires pour aller faire des représentations auprès des élus 
provinciaux (Cantwell 2018). L’adoption de LAPVM (gouvernement du Québec 2017) est un exemple 
démontrant bien un élargissement de pouvoirs accordés par le gouvernement provincial à une ville – dans 
ce cas-ci Montréal – ayant à sa disposition des ressources importantes en termes de représentation. 

Suite à l’adoption de la CVM (gouvernement du Québec 2017) et à la réforme du financement des 
arrondissements (Ville de Montréal 2019), des précisions ont été apportées au régime des compétences de 
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la Ville. En ce a trait à la compétence de la « promotion économique et le développement communautaire, 
culturel, économique, social et en matière d’environnement et de transport » (Ville de Montréal 2019), la 
CVM octroie à la Ville les pouvoirs de 1) créer un organisme chargé de promouvoir le développement 
économique de la Ville et de favoriser l’implantation d’entreprises sur son territoire (annexe C, article 9), 
ainsi que d’administrer et d’accorder des subventions à la revitalisation d’immeubles (annexe C, article 218); 
2) de venir en aide à un organisme décontaminant les sols (annexe C, article 9); et 3) de créer des 
programmes d’aide à l’entreprise (annexe C, article 10.1) ou de revitalisation du cadre bâti (annexe C, article 
82). Finalement, les pouvoirs de la Ville s’étendent également à la législation concernant la gestion des SDC 
montréalaises. La Ville peut notamment légiférer sur les limites des zones des SDC (annexe C, article 79.1), 
les catégories de membres obligatoires (annexe C, article 79.3), la portée des activités des SDC (annexe C, 
article 79.4), le mode de fonctionnement de la régie interne (annexe C, articles 79.4 et 79.5). La Ville peut 
même créer, dissoudre ou fusionner des SDC (annexe C, article 79.2). 

Au point de vue politique, la Ville – à titre d’agglomération et de municipalité – s’est dotée en 2018 d’un 
plan économique pour son territoire (Ville de Montréal 2018). Pour assurer un suivi rapproché et détaillé 
de la situation du commerce montréalais, un membre du comité exécutif de la Ville est devenu depuis peu 
le responsable du développement économique et commercial, de l’habitation et du design (Ville de Montréal 
2019). De ce plan de développement économique ont été créés 8 plans d’action, dont celui concernant le 
commerce, appelé « Vivre Montréal » (Ville de Montréal 2018). Le Service du développement économique, 
découlant de la « Direction générale adjointe – Qualité de vie », a donc comme tâche de réaliser son 
exécution. Pour concrétiser ses ambitions, le SDÉ détenait en 2018 des revenus annuels – générés par des 
transferts de la Ville de Montréal et du conseil d’agglomération de la Ville de Montréal – totalisant 36,5 M$ 
(Service du développement économique 2019). La gestion, la planification et l’élaboration des politiques 
publiques en matière de commerce sont réalisées au sein de l’équipe de Mise en valeur des pôles 
économiques (Ville de Montréal 2019). 

Puis, en ce qui concerne la planification territoriale et l’urbanisme, le régime législatif est plus uniforme à 
travers la province, donnant ainsi des responsabilités différentes et définies aux conseils d’agglomération et 
municipal de la métropole québécoise. Dans les faits, la LAU (gouvernement du Québec 1980) exige même 
deux documents de planification distincts de ces entités. Tandis que le conseil d’agglomération se doit de 
concevoir et d’adopter le Schéma d’aménagement et développement (SAD), le conseil municipal réalise et 
adopte son plan d’urbanisme (PU). Le système de planification en cascade de la LAU s’applique ainsi à ces 
documents : le SAD doit être conforme au PMAD et le PU doit être conforme au SAD. 

Le SAD est un outil permettant une cohérence à l’échelle de l’île de Montréal et doit contenir 1) les grandes 
orientations de l’aménagement du territoire ; 2) les grandes affectations du territoire ; 3) le périmètre 
d’urbanisation ; 4) la détermination des zones soumises à des contraintes particulières (inondation, érosion, 
rives, littoral, plaines inondables) ; 5) la détermination des voies de circulation en bordure desquelles 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes majeures ; 6) la détermination des parties du territoire 
présentant un intérêt d’ordre historique, culturel, notamment patrimonial, esthétique ou écologique ; 7) 
l’organisation du transport terrestre ; et 8) la nature et l’emplacement approximatif des infrastructures et 
des équipements importants (gouvernement du Québec 1980). 

De son côté, le PU de la Ville, en suivant les orientations et certains paramètres du SAD (ex. : affectation du 
sol, densité, transport), peut par exemple délimiter les zones d’intérêt pouvant faire l’objet d’exercice de 
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planification détaillée, planifier la géographie commerciale en lien avec les commerces de grandes et 
moyennes envergures, organiser le réseau artériel et la gestion du stationnement, identifier des bâtiments 
ou des lieux représentant un intérêt patrimonial particulier et fournir un plan d’action permettant la mise 
en œuvre concrète des interventions planifiées (gouvernement du Québec 1980) (Ville de Montréal 2019). 
Cependant, malgré l’adoption d’orientations et d’actions claires visant le commerce, la Ville de Montréal ne 
mettra pas en place un cadre d’actions claires en matière d’aménagement. Effectivement, alors que le premier 
chapitre représente la section la plus étoffée en ce qui concerne le commerce, le document complémentaire 
indique que les mesures et les objectifs s’y retrouvant allaient être intégrés au sein des autres mesures prévues 
pour les autres objectifs du PU. L’absence d’implications concernant directement la situation du commerce 
dans les actions concrètes du document complémentaire représente bien les limites de la Ville de Montréal 
en termes de pouvoirs pour la planification commerciale et de proactivité de la part des administrations en 
place (Ville de Montréal 2016). 

 Depuis juillet 2019, l’aménagement du territoire de la Ville de Montréal est réalisé par l’équipe du 
Service de l’urbanisme et de la mobilité (SUM), de la Direction de la mobilité et de l’attractivité (Ville de 
Montréal 2019). Le SUM, autrefois intitulé le Service de mise en valeur du territoire (SMVT), enregistrait 
en 2018 un budget totalisant des dépenses d’un peu plus de 65M$, réparties assez équitablement entre le 
conseil d’agglomération (34,7M$) et le conseil municipal (31,3M$) (Ville de Montréal 2019). 

 

2.3.3. Les arrondissements de la Ville de Montréal 
De leur côté, les conseils d’arrondissement sont des organismes décentralisés de la Ville de Montréal. Ils se 
voient déléguer des compétences du conseil municipal de la Ville de Montréal, elles-mêmes provenant des 
compétences du gouvernement provincial. La décentralisation inframunicipale, comme on la connait à 
Montréal, implique aussi une autonomie du conseil d’arrondissement en ce qui concerne son statut légal et 
son financement – autonomie relative parce qu’il dépend de transferts de la Ville (Meloche 2014). Dans le 
cadre de cette étude, nous nous pencherons plus particulièrement sur les arrondissements Ville-Marie, Le 
Plateau-Mont-Royal, Rosemont-La Petite-Patrie et Ahuntsic-Cartierville. 

 Les arrondissements montréalais qui concernent notre étude fonctionnent d’une façon qui leur est 
propre. Cependant, étant donné qu’ils détiennent les mêmes champs de compétences et sont régis par le 
même cadre règlementaire, leur structure se ressemble dans la mesure où ils intègrent le développement 
économique et l’aménagement urbain au sein du même département. Une proximité administrative existe 
donc entre les actions de ces deux sphères. De plus, dans presque tous les arrondissements étudiés, un 
commissaire au développement économique assure la coordination entre les réalités concrètes des 
administrations publiques locales et des commerçants du territoire de l’arrondissement. Seul 
l’arrondissement de Rosemont-La Petite-Patrie n’a pas de commissaire en place. Cet arrondissement opte 
pour l’identification d’un conseiller en planification spécialisé dans l’aspect commercial. 

Le contexte de gouvernance précédemment présenté et les principaux documents de planification en 
vigueur (PMAD, SAD, PU, chapitre d’arrondissement) permettent de dresser un constat clair : seuls les 
documents de planification des arrondissements assument concrètement la prise en compte systématique 
du commerce urbain. Le chapitre d’arrondissement du PU de la Ville de Montréal (2016) est ainsi un des 
principaux outils qui orientent les décisions traitant l’aspect commercial. 
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Contrairement à la faible inclusion des commerçants dans le document complémentaire du PU de la Ville, 
les chapitres d’arrondissement du PU de la Ville de Montréal (2016) proposent plusieurs stratégies. Après 
l’étape d’identification des rues stratégiques du territoire concerné, les chapitres d’arrondissement 
proposent plusieurs mesures d’aménagement concernant le commerce, telles que 1) le développement d’une 
plus grande mixité fonctionnelle (tous les arrondissements), 2) l’amélioration des aménagements et du 
mobilier compris sur le domaine public (tous les arrondissements), 3) le déploiement d’une offre en 
transport plus complète et durable (Rosemont-La Petite-Patrie et Ahuntsic-Cartierville), 4) l’augmentation 
de la densité de construction permise (Le-Plateau-Mont-Royal), 5) l’octroi d’une plus grande flexibilité 
règlementaire concernant les fonctions commerciales (Ville-Marie), 6) le resserrement du contrôle 
règlementaire des fonctions commerciales (Rosemont-La Petite-Patrie), 7) l’intensification des usages 
commerciaux (ex. : producteur et détaillant dans le même local) (Ahuntsic-Cartierville), 8) l’étude et 
l’adoption visant à mettre en valeur les spécificités locales (Le-Plateau-Mont-Royal), 9) la favorisation du 
regroupement des gens d’affaires (Rosemont-La Petite-Patrie) et 10) l’amélioration de la cohérence et de la 
qualité du cadre bâti (Rosemont-La Petite-Patrie). 

 Ayant des budgets allant de 57M$ (Ahuntsic-Cartierville) jusqu’à 88,3M$ (Ville-Marie), les 
arrondissements détiennent des compétences autant en lien avec le volet du développement économique 
qu’avec celui de la planification du territoire. Les conseils d’arrondissement détiennent notamment des 
compétences en ce qui a trait à 1) la règlementation d’urbanisme et la délivrance des permis, 2) l’entretien 
des infrastructures locales, 3) l’organisation des activités sportives, culturelles et de loisirs, 4) le soutien 
financier aux organismes de développement économique local et 5) la communication (gouvernement du 
Québec 2017 et 1980). 

 

2.3.4. PME MTL 
Le réseau PME MTL compte 6 organismes agissants sur le même nombre de secteurs couvrant tout le 
territoire de l’agglomération montréalaise : PME MTL Ouest-de-l’Île, PME MTL Centre-Ouest, PME MTL 
Est-de-l’Île, PME MTL Centre-Est, PME MTL Centre-Ville, PME MTL Grand Sud-Ouest. La création de ce 
réseau a été rendu possible par l’adoption, en octobre 2014, du pacte fiscal du gouvernement Couillard. Ce 
pacte visait un retour à l’équilibre budgétaire pour le gouvernement provincial (PME MTL 2019). La 
constitution du réseau permettait ainsi de réduire le nombre d’organismes paramunicipaux (18 CLD 
[Centre local de développement] et CDEC [Corporation de développement économique et communautaire 
de Montréal]) soutenant le développement économique local et commercial montréalais. Les six 
organisations du réseau PME MTL sont donc des organismes à but non lucratif ayant été mis en place par 
la Ville de Montréal et ayant pour mission « d’offrir un ensemble de services professionnels accessibles aux 
entrepreneurs privés et d’économie sociale se situant sur l’île de Montréal » (PME MTL 2019). Par sa 
présence, PME MTL assure donc 1) l’accompagnement, 2) le financement et 3) la formation des 
entrepreneurs voulant s’implanter à Montréal (PME MTL 2019). 

2.3.5. Les SDC montréalaises 
Les SDC sont l’interprétation du concept associatif des BID au Québec et à Montréal, présenté 
précédemment. Elles ont pour mission d’« œuvrer au développement économique de leur district dans le 
respect de toute stratégie de développement économique adoptée par la ville. » (Gouvernement du Québec 
2000). Les rôles que le Gouvernement du Québec (2009; 2017) donne à ces sociétés sont notamment de 1) 



18 
 

promouvoir le dynamisme économique en suscitant l’achalandage et les investissements publics et privés 
sur leur territoire par l’organisation d’activités de promotion et d’animation; 2) mettre en places des services 
communs visant les membres et les consommateurs, 3) réaliser des travaux d’améliorations physiques, en 
collaboration avec la municipalité et 4) investir dans l’immobilier en exploitant un commerce ou un parc de 
stationnement. 

L’initiative de la mise en place de ces districts doit venir des acteurs commerciaux locaux – que ce soit un 
propriétaire ou un locataire d’un établissement « imposable au sens de la Loi sur la fiscalité municipale » 
(LFM) (Gouvernement du Québec 2000). Outre les emprunts, les revenus du budget des SDC montréalaises 
sont tirés d’une taxe municipale spéciale obligatoire, ainsi que de subventions octroyées par la Ville de 
Montréal et les arrondissements concernés. Ces subventions sont assez inégales à travers le territoire. Les 
ressources et les capacités d’action des SDC diffèrent donc d’une à l’autre et notamment selon leur capacité 
à générer des revenus autonomes (ex. : tarifs pour la participation d’un événement). 

Sur le territoire couvert par notre étude, on peut par exemple retrouver des SDC détenant un budget de 
fonctionnement de 4,0M$ (SDC Destination centre-ville), de 1,5M$ (SDC Vieux-Montréal) pour les SDC 
les plus riches en 2019, ainsi que de 201 544 $ (SDC Laurier Ouest) et de 152 800 $ (SDC Fleury Ouest) pour 
les moins nanties. Il est cependant important de relativiser ces budgets selon le nombre de membres dont 
chacune de ces organisations est responsable. Par exemple, la SDC du Vieux-Montréal compte 2000 
membres, ce qui équivaut à un budget annuel de 750 $ par membre, tandis que l’avenue Fleury Ouest, qui 
regroupe 80 membres, équivaut à un montant de 1910 $ par membre. 

*** 

La présentation du présent cadre conceptuel a permis de brosser un portrait du commerce urbain 
montréalais par la présentation des principaux concepts urbanistiques ayant des impacts commerciaux, de 
l’historique, des perspectives futures, ainsi que des acteurs lui étant associés. L’intégration de ces 
connaissances facilitera la compréhension du contexte dans lequel se situent les activités du commerce sur 
rue montréalais. Elles permettront ainsi de pouvoir analyser en profondeur les rôles des organismes du 
secteur public dans l’organisation la vie commerciale urbaine montréalaise. Dans la prochaine partie, une 
présentation de la méthode utilisée et de la démarche de recherche mobilisée dans le cadre de cette recherche 
vient préciser la portée de l’analyse qui sera par la suite réalisée. 
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3. La démarche de recherche et la méthodologie 
Cette étude s’intéresse à la gouvernance et aux politiques publiques en lien avec les activités du secteur 
commercial montréalais, ainsi qu’à leurs effets sur les commerces sur rue et le développement urbain. Visant 
cibler les enjeux des quartiers centraux de la métropole québécoise, la démarche de recherche concerne les 
dynamiques touchant les arrondissements montréalais. Ayant un mode de fonctionnement distinct, les villes 
liées de l’agglomération sont donc exclues de notre échantillon territorial. Afin d’avoir suffisamment de 
contenu d’analyse et d’acteurs activement impliqués dans l’organisation de la vie commerciale urbaine, il 
était essentiel de sélectionner des secteurs qui se démarquaient par la présence historique du commerce sur 
rue, ainsi que par le dynamisme de leurs interventions concernant le commerce. L’échantillon de cette 
recherche se doit aussi d’être assez vaste afin de favoriser des constats relevant de dynamiques généralisées, 
plutôt que de dynamiques à teneur locale. La sélection de quatre arrondissements permettait le respect de 
ces critères : Ville-Marie, Le Plateau-Mont-Royal, Rosemont-La Petite-Patrie et Ahuntsic-Cartierville.  

Les données utilisées pour la réalisation de l’étude proviennent des 16 entrevues semi-dirigées ayant été 
réalisées auprès d’acteurs de tous horizons – secteurs public, parapublic, privé – de l’écosystème commercial 
de notre territoire d’étude. Afin de combiner les aspects exploratoires et de compréhension de phénomènes 
généralisés, la méthode des entrevues semi-dirigées a été adoptée pour la collecte de données. Au Québec, 
cette méthode est celle qui est la plus utilisée dans les recherches en sciences sociales dans les situations 
d’études de cas multiples comme la nôtre (Royer, Baribeau & Duschesne 2009). Cette formule de 
questionnement qui permet une analyse perceptuelle accorde une flexibilité suffisante à l’intervieweur afin 
d’adapter les thèmes abordés selon le contexte (acteur interviewé, contexte institutionnel, enjeux locaux 
importants, etc.) et à l’interviewé pour qu’il ajuste ses réponses selon sa réalité et les enjeux qui la façonnent. 
La conception d’un questionnaire, disponible à l’annexe 1, a permis de maintenir une structure uniforme et 
d’aborder tous les thèmes jugés pertinents. 

Suite à l’approbation éthique de la démarche de recherche (Certificat #CERAH-2019-046-D, disponible en 
annexe 2), un courriel de sollicitation (annexe 3) a été envoyé à tous les intervenants susceptibles de pouvoir 
contribuer à la recherche. Ces entrevues d’environ une heure se sont déroulées entre les mois de mai et de 
juillet 2019 et ont été réalisées la plupart du temps sur le lieu de travail des participants suite à l’obtention 
de l’approbation des intervenants à participer par le formulaire d’information et de consentement (annexe 
4). Ayant été accomplie dans la courte période prévue pour la réalisation d’un travail dirigé et sans support 
financier, cette démarche a ainsi permis de récolter des données auprès d’un total de 16 intervenants du 
territoire des quatre arrondissements ciblés. Les entrevues ont été effectuées auprès des acteurs identifiés 
comme essentiels à la compréhension des phénomènes commerciaux urbains dans la revue de littérature 
réalisée, c’est-à-dire les gestionnaires d’organismes du réseau PME MTL, les employés des SDC 
montréalaises, ainsi que les fonctionnaires municipaux travaillant à soutenir les commerces au sein des 
arrondissements et de la ville-centre. 

Cependant, avec plus de ressources, il aurait été intéressant d’obtenir un plus grand équilibre entre les types 
d’acteurs interviewés. Notre échantillon d’acteurs contient 6 intervenants du milieu municipal des 
arrondissements et de la ville-centre et 10 intervenants provenant des instances parapubliques en soutien au 
commerce (SDC et PME MTL). De plus, la réalisation avec des acteurs de tous les niveaux de gouvernance, 
comme le Gouvernement du Québec ou la Communauté métropolitaine de Montréal, aurait pu approfondir 
la compréhension des enjeux de la problématique. 



20 
 

Trois hypothèses ont guidé nos réflexions et ont été le point de départ de nos entrevues. Tout d’abord, face 
à une législation du développement économique morcelée et au mode de fonctionnement particulier de la 
métropole montréalaise, le nombre important d’organisations responsables du développement économique 
mène à un manque de cohérence dans les actions publiques et une difficulté à faire face à des changements 
de paradigmes, comme l’avènement du commerce en ligne. Puis, devant la faible hiérarchisation entre les 
acteurs du développement économique, les relations entre les acteurs formant l’écosystème commercial 
montréalais varient selon le leadership assumé par chacune de ces organisations. Finalement, en raison des 
objectifs distincts des plans économiques et d’urbanisme, l’aménagement du territoire et l’offre en mobilité 
ont un effet considérable et déstructurant pour les dynamiques commerciales.  

Pour étudier ces questions, neuf thèmes ont été abordés avec les participants : « L’avenir du commerce », 
« La coordination entre les arrondissements et les rues commerçantes », « Le lien entre les aménagements et 
les commerces », « Le lien entre la mobilité et les commerces », « La règlementation », « Les programmes 
dédiés aux commerçants », « Les processus administratifs et les services municipaux », « La fiscalité » et « Le 
rôle des acteurs-clés de l’écosystème commercial montréalais ». La prise de notes manuscrites a été favorisée 
pour la collecte des informations. Suite aux entrevues, une retranscription numérique a été réalisée afin de 
pouvoir consigner et ordonner les témoignages selon les thèmes d’entrevues. Puis, après avoir finalisé le 
processus d’entrevues auprès des acteurs de notre échantillon, une analyse thématique des différentes 
dynamiques soulevées par les participants a été réalisée. Une attention particulière a été accordée à la 
récurrence des thèmes. Par souci de rigueur scientifique, les dynamiques expliquées et leurs impacts dans le 
cadre de ce travail ont ainsi été décrits minimalement par plus de deux acteurs. Des recherches 
documentaires ont été réalisées afin de vérifier l’exactitude des faits rapportés ou de documenter certaines 
des déclarations ayant été émises. 
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4. Les résultats et l’analyse 
Les résultats sont présentés en deux parties. La première section présente les principaux effets du cadre 
législatif morcelé régissant la Ville de Montréal. Puis, la deuxième section relate les impacts des dynamiques 
relationnels des organismes ayant comme mission de contribuer au développement économique local 
montréalais. Finalement, la troisième portion des résultats traite de la relation entre la planification urbaine 
et le commerce sur rue, et ce, à tous les paliers territoriaux prévus par la LAU, c’est-à-dire les paliers 
métropolitains, d’agglomération, de la ville et des arrondissements. 

4.1. Les effets du cadre législatif et de la structure du système de gouvernance sur l’écosystème en soutien au 
commerce : entre perceptions et réalités 
Le cadre législatif québécois structure de manière très pointilleuse le cadre d’action des organismes 
montréalais œuvrant dans le soutien au commerce, complexifiant parfois leur travail et la compréhension 
de leur rôle par les autres acteurs de l’écosystème commercial montréalais. Les multiples dispositions qui 
caractérisent ce cadre légal ont des impacts sérieux pour les deux principaux groupes s’affairant au 
développement économique local : les administrations publiques municipales et les organismes 
décentralisés ayant des mandats locaux de développement économique. Parmi ces impacts, la perception 
erronée du rôle de certains acteurs publics et l’incapacité de certains organismes à s’adapter à de nouveaux 
contextes font partie du lot. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. La gouvernance du développement économique local montréalais 
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4.1.1. Le cas des administrations publiques montréalaises : la Ville et les arrondissements montréalais 
Au niveau des administrations publiques municipales, le cadre juridique régissant le contexte montréalais 
entraîne une asymétrie entre la perception du rôle de la Ville et des arrondissements par les acteurs du 
développement économique municipal et leurs rôles réels. Effectivement, plusieurs acteurs de cet 
écosystème en soutien au commerce comprennent mal le rôle que peuvent jouer ces deux instances 
politiques locales. 

La principale démonstration de cette dynamique concerne la cohérence. La très grande majorité des acteurs 
rencontrés, autant les fonctionnaires que les intervenants plus proches des activités quotidiennes des 
commerçants, identifient la Ville comme l’entité responsable d’assurer une cohérence au sein de l’ensemble 
de son territoire. Cependant, dans les faits, la Ville de Montréal possède que très peu d’outils lui permettant 
de jouer ce rôle d’organisateur de la vie commerciale à l’échelle du territoire de la Ville. Outre les outils que 
lui confère la LAU en termes d’urbanisme (grandes affectations, orientations locales, etc.) et les compétences 
en termes de commerces de moyenne et de grande envergure, la Ville détient effectivement peu d’outils lui 
permettant d’agir pour assurer la cohérence commerciale sur son territoire. 

Détenant des pouvoirs et des compétences limitées en termes de développement économique – obtenus via 
des permissions ponctuelles du gouvernement provincial pour la réalisation de programmes spécifiques –, 
les élus et les fonctionnaires de la Ville ne peuvent tout simplement pas mettre en œuvre une vision 
cohérente et un plan d’action efficace permettant de structurer l’organisation de la vie commerciale 
montréalaise. Ce faisant, le rôle de coordination et de cohérence territoriale du commerce montréalais 
associé à la Ville et au SDÉ par les acteurs rencontrés est donc erroné et laissé vacant ou relevant de d’autres 
paliers gouvernementaux. Les entrevues réalisées avec les participants de notre étude témoignent que cette 
confusion mène à des irritations, des incompréhensions, à une perte de confiance envers les pouvoirs publics 
municipaux de la Ville, et donc à une collaboration plus complexe entre les différents acteurs. 

Le Plan Commerce (Ville de Montréal 2018) est un exemple qui illustre justement cette réalité. Malgré les 
intentions et la vision énoncées dans ce document visant à améliorer le contexte dans lequel évoluent les 
commerces à l’échelle du territoire de la ville, seulement quelques éléments peuvent concrètement être mis 
en place. Parmi eux, on retrouve notamment le Programme Réussir @ Montréal (PR@M) qui permet l’octroi 
de subventions aux entrepreneurs investissant dans la rénovation des façades et dans la modernisation de 
leurs aménagements. Bien que ce programme soit intéressant, les acteurs soutiennent que les mesures mises 
en place sont insuffisantes pour soutenir la vision de la Ville énoncée dans le Plan Commerce. 

Du côté des arrondissements, les participants de notre étude identifient que ce palier municipal offre un 
soutien financier, permet un lien avec les services municipaux centraux et parapublics (ex. : STM) et réalise 
des projets d’aménagements physiques ou d’organisation d’événements. La perception du rôle de cet 
organisme est ici beaucoup plus proche des pouvoirs que détiennent véritablement les arrondissements. 
Détenant une large gamme d’outils permettant la mise en place d’initiatives locales, le rôle des 
arrondissements ne crée pas de confusions auprès des acteurs selon les résultats de cette étude, 
contrairement à ce qui est véhiculé à propos du rôle et des pouvoirs de la Ville. 

4.1.2. Le cas des organismes dédiés au soutien des commerces : les réseaux des SDC montréalaises et de 
PME MTL 
Le contexte juridique de gouvernance du développement économique fixé par le Gouvernement du Québec 
incite également à la décentralisation des pouvoirs des conseils municipaux et d’arrondissements à des 
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organismes en soutien direct aux commerces, comme démontré dans la figure 1 (p.33). Les créations des 
SDC montréalaises et de PME MTL ont des impacts considérables sur l’organisation de l’écosystème 
montréalais venant en soutien aux commerçants. 

Tout d’abord, il est important de mentionner que l’utilisation des véhicules que sont PME MTL et les SDC 
est avantageux pour les instances publiques dans la mesure où ces deux organismes ont la liberté d’action 
nécessaire pour réaliser des interventions efficaces et répondant directement aux préoccupations des 
entrepreneurs et des commerçants montréalais. Les entretiens obtenus avec les acteurs publics révèlent ainsi 
que ces organisations permettent aux arrondissements et à la Ville d’agir indirectement sur le secteur 
commercial – par le financement, ainsi que par l’établissement de leurs mandats et des limites de leurs 
actions. Dans le cas de la Ville, ces organismes sont d’autant plus importants dans la mesure où elle détient 
peu de leviers lui permettant d’avoir une incidence concrète sur la vie commerciale montréalaise. 

De plus, les participants rencontrés identifient que le soutien de la Ville et des arrondissements à PME MTL 
et aux SDC locales est également motivé par le manque de flexibilité assumée des administrations publiques. 
La flexibilité d’action que détiennent ces organismes permet à l’écosystème montréalais en soutien au 
commerce d’avoir plus de capacité d’adaptation face aux changements pouvant affecter le commerce sur 
rue. La création de PME MTL permet, par exemple, d’assurer un accompagnement personnalisé et du 
financement ciblé favorisant l’adaptation des commerçants aux défis que représentent le passage au 
numérique et l’évolution des habitudes de consommation. 

Les expériences du passé partagées par les intervenants nous apprennent toutefois que, malgré leur 
flexibilité, l’évolution du mandat et du cadre d’action de ces organismes ne suit pas toujours celle du contexte 
commercial local – évoluant rapidement. L’évaluation et les mises à jour de ces organisations sont réalisés 
trop peu fréquemment et systématiquement par les pouvoirs publics, ce qui entraîne une éventuelle 
désuétude de leurs actions. L’adaptabilité aux nouveaux défis commerciaux urbains n’est donc pas assurée. 
Les acteurs rencontrés jugent que cet immobilisme est notamment dû au fait que les mises à jour des 
mandats et des compétences de ces organismes doit être opérée par les autorités municipales.  

 Le réseau PME MTL bénéficie actuellement d’une réforme portée par le gouvernement provincial 
en 2014. Quant à elles, les SDC montréalaises n’ont pas eu la chance de voir leur formule être mise à jour, et 
ce, même si la Ville détient plusieurs pouvoirs – par la CVM – lui permettant d’opérer une réforme locale 
du modèle. N’ayant pas été actualisée depuis 1997, cette recherche rassemble quatre enjeux mentionnés par 
les acteurs du milieu concernant la structure des SDC montréalaises. 

Premièrement, un enjeu de la structure des SDC montréalaises concerne la délimitation de leur territoire. 
Détanant un territoire linéaire suivant strictement la limite des bâtiments et des lots donnant sur les rues 
commerciales dans la très grande majorité des cas, les SDC sont victimes d’un phénomène de fuite de la part 
des commerçants qui s’installent à proximité du territoire sans faire formellement partie de la zone d’action 
des SDC. Le choix de ce type d’emplacement par certains commerçants leur permettent ainsi une utilisation 
de plusieurs services des SDC – ex. visibilité, internet sans fil, etc. – sans toutefois avoir l’obligation de cotiser 
aux activités de ces organismes de développement économique local. De plus, le type de délimitation actuelle 
ne permet pas aux SDC de pouvoir réaliser pleinement le mandat qu’elle se sont données, c’est-à-dire celui 
d’être des vecteurs de développement des quartiers montréalais. Étant contraintes à des territoires souvent 
rectilignes, les SDC n’ont pas la chance d’avoir un impact cohérent sur leur clientèle principale : la clientèle 
de proximité, c’est-à-dire provenant des zones urbaines géographiquement rapprochées. L’exemple de la 
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Promenade Masson nous démontre d’ailleurs ce phénomène avec une portion de plus de 50 % de sa clientèle 
provenant d’un rayon de 700 mètres aux alentours de cette artère (Promenade Masson 2017). 

Deuxièmement, une problématique semble aussi exister en ce qui concerne le financement. Selon les 
discussions obtenues avec les intervenants, il semble y avoir des différences notables dans les méthodes 
d’octroi des subventions aux SDC entre les arrondissements, mais aussi entre les SDC d’un même 
arrondissement. En ce qui concerne les arrondissements, certains d’entre eux octroient des montants 
discrétionnaires, d’autres utilisent des méthodes de calcul (selon superficie, valeur foncière, etc.), alors que 
certains participent financièrement aux activités des SDC selon les projets mis en place. Tout en comprenant 
l’importance du pouvoir discrétionnaire d’allouer un montant des conseils municipaux et d’arrondissement 
– qui fait partie du système démocratique municipal en place –, l’utilisation de méthodes de calcul 
différentes crée, selon les acteurs commerciaux rencontrés, une inégalité à travers le territoire de la Ville. 
Dans un contexte commercial de compétition, l’adoption d’une méthode de calcul uniforme ou l’utilisation 
des mêmes variables pour le financement des SDC par les pouvoirs publics pourraient, selon plusieurs 
intervenants, diminuer les effets ou les impressions d’inégalités. 

Troisièmement, les SDC ont des conseils d’administration composés de six personnes qui sont élues par les 
membres-commerçants, de deux personnes nommées par les élus et d’une personne choisie par 
l’arrondissement devant représenter les intérêts publics locaux. L’application de cette structure pose des 
enjeux de gouvernance selon plusieurs intervenants dans la mesure où la contribution du représentant du 
secteur public aux décisions des conseils d’administration des SDC ne semble pas faciliter la collaboration 
avec le secteur public. Lorsque ce sont des élus, ces derniers ne peuvent pas toujours être présents aux 
rencontres et, lorsque ce sont des fonctionnaires, ce ne sont pas nécessairement les personnes qui ont le plus 
d’influence et de pouvoirs au sein des administrations. Dans les deux cas, la portée de l’implication des 
représentants publics est limitée. 

Quatrièmement, l’absence des propriétaires dans les activités des SDC – dans le conseil d’administration et 
comme membre – suscite également certains enjeux selon les acteurs rencontrés. Tout d’abord, la première 
problématique en lien avec l’absence des propriétaires dans les activités des SDC concerne les bénéfices que 
retirent les propriétaires d’immeubles sur les rues commerçantes des services des SDC sans y contribuer ou 
y collaborer. Les commerçants investissent obligatoirement dans les activités de fonctionnement des SDC 
afin d’enrichir l’expérience des clients potentiels et de promouvoir les activités commerciales s’y trouvant. 
Selon les intervenants rencontrés, si ces initiatives fonctionnement bien, le secteur deviendra de plus en plus 
populaire et achalandé. Les commerçants en bénéficieront par une augmentation probable de l'achalandage 
de leur commerce et de leur chiffre d’affaires. Cependant, les autres bénéficiaires de ces initiatives identifiés 
lors des entrevues sont les propriétaires qui verront la demande pour leurs locaux augmenter. La valeur 
foncière de leurs bâtiments et les loyers des occupants absorbent ainsi cette pression à la hausse. 

Puis, la deuxième problématique soulevée par les participants de notre étude en lien avec l’absence des 
propriétaires aux activités des SDC est liée à l’efficacité des actions des SDC et à l’expérience client des 
consommateurs. La participation des propriétaires immobiliers aux activités des SDC permettrait, selon les 
acteurs rencontrés, la mise sur pied de partenariats plus forts, durables et au bénéfice de tous – propriétaire, 
commerçant et consommateur. On pourrait voir la multiplication de projets comme l’initiative du Petit 
Montréal situé au Square Phillips. Ce projet est né d’un partenariat entre Ivanhoé-Cambridge, la Ville de 
Montréal et la SDC Destination Centre-Ville et vise l’atténuation des effets du chantier de la rue Sainte-
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Catherine. Selon certains acteurs du développement économique local, une meilleure collaboration pourrait 
également contribuer au caractère distinctif des rues commerciales. 

Finalement, la troisième et dernière problématique en lien avec l’absence des propriétaires sur les conseils 
d’administration des SDC est liée à la compréhension des enjeux des propriétaires par les décideurs publics 
et des conseils d’administration des SDC. Selon plusieurs, l’absence de participation des propriétaires aux 
discussions et à l’orientation des SDC favorise une incompréhension des enjeux de chacun. La plateforme 
de dialogue entre la Ville, les arrondissements et les propriétaires que permettrait une nouvelle mouture des 
SDC pourrait, selon les acteurs rencontrés, permettre un rapprochement entre ces acteurs et une meilleure 
anticipation des enjeux actuels par les SDC et les instances municipales. Par exemple, les enjeux reliés à la 
spéculation immobilière commerciale font partie des problématiques qui auraient pu être anticipées par une 
meilleure communication entre les propriétaires fonciers et les acteurs publics selon plusieurs participants 
de l’étude. 

4.1.3. La conclusion 
Pour conclure, la rigidité du cadre législatif imposé aux principaux acteurs décisionnels de l’activité 
commerciale montréalaise amène plusieurs situations de déséquilibre dans l’allocation des ressources 
(compétences, mandat d’action, financement, etc.) aux principaux acteurs décisionnels de l’activité 
commerciale montréalaise que sont les administrations publiques municipales (la Ville de Montréal et les 
arrondissements) et les organismes décentralisés en soutien au commerce (les SDC et les membres du réseau 
PME MTL). 

Du côté des administrations publiques, les discussions avec les participants de cette étude révèlent 
effectivement qu’une asymétrie existe entre la compréhension du rôle de ces institutions et leur capacité 
d’action légale réelle. Par exemple, la fonction présumée de chef d’orchestre en matière de cohérence 
territoriale, de coordination et de standardisation des processus à l’échelle de son territoire que les 
participants associent à la Ville de Montréal ne concordent pas avec le cadre d’action rigide dans lequel elle 
opère réellement. Cette situation occasionne ainsi des incompréhensions, des déceptions et, parfois même, 
une perte de confiance auprès des institutions publiques. Les résultats obtenus indiquent cependant que la 
perception du rôle des conseils d’arrondissement par les acteurs du milieu concorde beaucoup plus avec la 
réalité. 

Du côté des organismes décentralisés en soutien au commerce, ce déséquilibre se démontre dans la 
définition de leurs mandats et dans leur financement public. Créés par les administrations publiques afin de 
permettre la réalisation d’actions flexibles et adaptées au contexte commercial local, ces organismes voient 
leur rôle être mis à jour de manière ponctuelle. Cependant, devant l’importance des changements dans le 
secteur commercial, les intervenants rencontrés indiquent que les mandats et les pouvoirs de ces organismes 
se voient régulièrement être dépassés par les enjeux émergents. Malgré d’importants changements dans le 
contexte commercial, l’absence d’ajustements du mandat de ces organismes engendre plusieurs situations 
problématiques. Le cas contraire est toutefois observé par les participants à l’étude avec la mise en place du 
réseau PME MTL. L’adoption récente de la réforme ayant permis la création du réseau PME MTL donne 
effectivement à cet organisme plusieurs outils ajustés aux nouveaux paradigmes commerciaux montréalais. 



26 
 

4.2. Les dynamiques relationnelles des organismes en soutien aux commerces : un écosystème misant sur 
l’action locale et la collaboration entre les acteurs de l’écosystème commercial 
Dans le contexte légal et de gouvernance présenté ci-dessus, les différents organismes montréalais œuvrant 
dans le soutien aux commerces et aux entrepreneurs évoluent dans un contexte où l’efficacité des actions de 
l’un repose sur la collaboration de l’autre. Les entrevues réalisées démontrent le besoin de communication 
et d’action concertée entre les partenaires de l’écosystème. Cet aspect est un des éléments essentiels à la 
réussite de ce secteur d’activité selon plusieurs acteurs. Ce faisant, cette partie vise à décrire les principales 
dynamiques relationnelles s’opérant entre les acteurs et ayant été mentionnées par les protagonistes du 
milieu. 

4.2.1. Le Service du développement économique de la Ville de Montréal : le pari de la collaboration et 
de la capacité de rassemblement 
Le SDÉ de la Ville ne bénéficie pas de mécanismes institutionnels encadrant ses relations avec ses 
partenaires. Il dépend donc fortement sur sa capacité à exercer un leadership auprès de tous les partenaires 
de l’activité commerciale montréalaise pour avoir un impact positif sur le cadre d’action des commerçants. 
Bien que la mise en œuvre de plusieurs mesures comprises dans le plan commerce contribue au succès 
commercial montréalais, les acteurs rencontrés identifient cependant deux cas dans lesquelles le SDÉ n’est 
actuellement pas positionné comme un acteur indispensable, réduisant ainsi potentiellement son impact 
organisateur de l’activité commerciale. 

La première situation concerne l’interaction entre les différents Services centraux de la Ville de Montréal – 
Service de l’urbanisme et de la mobilité, Service de la culture, Service des infrastructures du réseau routier, 
Service de l’expérience citoyenne et des communications, Service de concertation des arrondissements, etc. 
– et le SDÉ. L’inclusion du SDÉ dans les projets ayant une facette commerciale semble être davantage de 
nature ponctuelle que récurrente, selon ce que nous rapportent les entrevues réalisées. De manière concrète, 
les participants de notre étude ont indiqué que cette dynamique impacte le SDÉ dans la mesure où il doit se 
faire valoir auprès des autres services centraux et créer des opportunités afin de partager son expertise 
concernant le commerce sur rue. L’efficacité et la cohérence des actions publiques, et ultimement la qualité 
de vie des Montréalais, en sont donc affectées selon les participants à notre étude. La mise en place de 
procédures ayant comme objectif de surpasser les limites des départements municipaux et du travail en silo 
est donc un enjeu particulièrement important pour le travail du SDÉ, qui doit constamment agir dans un 
contexte où se rencontrent une multitude de domaines d’expertise et où il y a un fort besoin de collaboration 
entre les acteurs impliqués pour la réussite des projets. 

À titre d’exemple, les acteurs du développement local ont nommé à plusieurs occasions les enjeux que vivent 
certaines artères commerciales en lien avec les services de transport en commun de la STM. Étant donné 
que la Ville détient la responsabilité et les compétences en lien avec le transport en commun sur son 
territoire, ces acteurs souhaiteraient voir une meilleure collaboration entre les acteurs locaux des rues 
commerciales et les planificateurs des réseaux de transport. Les acteurs locaux rapportent que peu d’actions 
ont été effectuées par l’administration municipale en ce sens. Selon eux, l’amélioration de la desserte du 
transport collectif pourrait contribuer à l'augmentation de son utilisation et à l'amélioration de l'accessibilité 
des institutions commerciales, et ce, particulièrement pour les clientèles provenant de l’extérieur des zones 
de proximité des rues commerciales. 
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La deuxième situation concrète exprimée concerne quant à elle les canaux de communication entre le SDÉ 
et les acteurs en dehors de l’administration centrale municipale. Les intervenants interviewés rapportent que 
ces relations semblent être assez variables d’un acteur à l’autre, et ce, peu importe son secteur d’activité. 
Alors que certains reconnaissaient avoir un support important de l’administration municipale, d’autres 
indiquent avoir peu d’interactions avec le SDÉ. Le nombre d’acteurs ayant des intérêts différents (élus 
d’arrondissements, commerçants, propriétaires de bâtiments commerciaux, SDC, associations de 
commerçants, etc.), la diversité des domaines d’expertise nécessaire à la compréhension des enjeux de 
chacun et le support financier sont les principaux facteurs mentionnés qui semblent complexifier ce travail 
de collaboration. L’établissement de relations de confiance durables entre les membres de la communauté 
commerciale et le SDÉ démontre une nouvelle fois le travail constant que doit réaliser le SDÉ pour assurer 
un leadership dans ce secteur complexe et continuellement en mouvance. 

 

4.2.2. L’action publique en soutien au commerce de la part des arrondissements : l’apport du 
commissaire au développement économique 
Dans le contexte dicté par la gouvernance du secteur économique montréalais, une partie très importante 
du rôle de développement économique local revient au commissariat au développement économique des 
arrondissements, composé du commissaire et de son équipe. Pour plusieurs participants de l’étude, la 
personne assumant le rôle de commissaire au développement économique détient une position pivot. 
Jumelés avec la posture politique des élus, les intervenants rencontrés indiquent que le leadership exercé par 
le commissaire détermine de manière importante l’engagement des arrondissements aux enjeux 
commerciaux, ainsi que les actions qui seront entreprises. 

Cependant, comme l’ont souligné certains acteurs, plusieurs facteurs font varier l’impact du commissaire au 
développement économique d’un arrondissement à l’autre. Tout d’abord, les processus de collaboration 
institutionnalisés (ex. : rencontre mensuelle obligatoire, consultation du commissaire pour tous les projets 
impliquant un aspect commercial, etc.) avec les différents services de l’arrondissement et de la Ville, ainsi 
qu’avec les regroupements de commerçants sont inégaux d’un arrondissement à l’autre et peu 
institutionnalisés. 

De plus, l’importance et l’engagement des différents acteurs dans la planification commerciale – 
fonctionnaires de plusieurs services, élus, commerçants, représentants de regroupements de commerçants, 
etc. – dépendent, tout comme pour le SDÉ de la Ville de Montréal, du leadership pouvant être exercé par la 
personne en poste et de ses compétences en communication. 

 

4.2.3. Les contrecoups de la décentralisation du développement économique local dans un cadre d’action 
public 
Par le financement et la délégation de certaines responsabilités municipales aux SDC et à PME MTL, les 
résultats de notre recherche indiquent que les administrations publiques municipales et les arrondissements 
peuvent avoir tendance à se déresponsabiliser de certains de leurs rôles de développement économique. 
Devant l’efficacité et la proactivité des SDC de certains secteurs, plusieurs acteurs impliqués dans les SDC et 
les arrondissements ont indiqué que certaines administrations publiques locales peuvent être tentées d’y 
limiter leurs interventions, laissant ainsi le champ libre aux SDC et à PME MTL. 
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Cependant, plusieurs intervenants ont indiqué lors des entrevues que ce type de délégation pouvait poser 
problème. Selon ceux-ci, ce mécanisme peut mener à un dédoublement des tâches de juridiction municipale. 
L’enjeu de la propreté est un des exemples les plus fréquemment mentionnés. Tenant à une propreté 
exemplaire, les SDC vont mettre en place des « escouades propreté » ou des « brigades propreté » pour 
assurer des environnements commerciaux propres. Les tâches réalisées par ces équipes, telles que le 
ramassage des détritus, le lavage du mobilier urbain de l’artère et l’entretien des infrastructures, sont 
théoriquement sous la responsabilité des administrations locales. Les acteurs du développement 
économique local mentionnent toutefois que le travail réalisé par les équipes de propreté des SDC et des 
administrations locales ne sont que rarement coordonnées et complémentaires, menant à un dédoublement 
des tâches et une perte d’efficacité. 

Les participants évoquent que ce système incitant les SDC à compenser les services municipaux jugés 
insuffisants n’est pas optimal pour trois raisons. Tout d’abord, financièrement, les commerçants paient à 
plus fort prix un service devant être théoriquement assumés par le secteur public. De plus, cette double-
prestation des services publics ne permet pas un traitement des enjeux vécus par les commerçants de 
manière concertée avec la municipalité. Elle mène plutôt à une diminution du dialogue avec les instances 
publiques responsables pour évaluer les situations plus problématiques. Finalement, nos entrevues révèlent 
également que la délégation de certains services contribue chez certains acteurs économiques locaux à une 
perte de confiance envers les services publics fournis par les administrations publiques municipales et à leur 
désengagement partiel dans leur relation avec les commerçants. 

L’embellissement des lieux publics comme les rues commerciales est un autre exemple de cette situation, 
alors que les SDC les agrémentent de végétaux et de mobilier urbain. Lors des entrevues, les acteurs évoluant 
au sein des instances publiques ont mentionné à plusieurs reprises l’importance que ces actions soient 
comprises dans une stratégie ou un plan élaboré en collaboration et approuvé par l’administration publique 
en place. Selon eux, il n’est pas souhaitable que le secteur public délaisse la planification de lieux publics 
aussi structurants que les artères commerciales au profit d’aménagements ponctuels soutenus par une vision 
à court terme. Cependant, plusieurs intervenants du développement économique local ont rapporté ne pas 
être encadrés par ce type de cadre de planification, soit par leur absence ou leur désuétude. 

 

4.2.4. L’évaluation, la documentation et la planification : des pratiques encore peu répandues auprès des 
acteurs en soutien au commerce 
Selon les intervenants rencontrés, les acteurs du développement économique local de tous les secteurs 
d’activité ne dédient pas ou peu de ressources afin de récolter et d’analyser des données quant aux impacts 
des mesures adoptées – aménagements, politiques, règlements, etc. – par les instances publiques sur les 
activités des commerçants, au dynamisme des artères commerciales, à l’achalandage des rues commerciales 
et aux types de clientèles visitant les rues commerciales. Au niveau relationnel, plusieurs participants des 
milieux municipaux et associatifs mentionnent que cette situation représente un enjeu stratégique 
important dans la mesure où l’absence de cette pratique nuit au leadership des organismes du milieu. 
Effectivement, ne pouvant démontrer leurs observations quotidiennes à l’aide de données tangibles, ces 
organismes se retrouvent à détenir un déficit en termes de crédibilité. Cette situation ne contribue donc pas 
à une compréhension fine des différentes situations commerciales locales par les instances publiques locales 
et, ainsi, à l’adoption de mesures différenciées et ajustées selon les contextes d’intervention. 
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De plus, plusieurs intervenants du développement économique local allèguent également que les SDC 
investissent peu de temps et d’argent dans l’élaboration de documents de vision, même si l’adoption d’une 
vision fédératrice semble essentielle pour tous les acteurs rencontrés. La réalisation inégale – autant en 
termes de fréquence que d’ampleur de démarche – peut mener à un retard dans les connaissances et dans 
les actions face aux changements des contextes locaux. Ce faisant, plutôt que de réaliser des interventions 
menées par une vision mobilisatrice, les SDC peuvent se retrouver à opérer dans un mode de gestion réactif. 

La SDC de la Promenade Masson constitue un exemple positif démontrant la pertinence d’investir du temps 
à la conception de documents-cadres. Ayant des données reconnaissant les défis associés aux fractures 
urbaines de son contexte urbain et identifiant que la majorité de la clientèle provenait du kilomètre 
environnant, la SDC a pu prendre la décision éclairée de concentrer son action sur son accessibilité locale. 
Plusieurs démarches collaboratives s’en sont suivies entre la SDC rosepatrienne et l’arrondissement, comme 
l’aménagement des quais Masson dans le cadre du PIRPP et l’installation de plusieurs bornes pour le 
stationnement des vélos. Ce document est ainsi devenu une plateforme facilitant la communication et la 
collaboration entre les parties prenantes et a permis d’élaborer la vision pour le futur de l’artère commerciale. 

4.2.5. La conclusion 
Devant un cadre juridique restrictif et des ressources limitées, les acteurs de l’écosystème commercial 
montréalais reposent sur la collaboration et le leadership de certains acteurs-clés afin de mener à bien leurs 
initiatives. Tous les acteurs rencontrés reconnaissent l’importance d’un travail collaboratif afin de permettre 
l’atteinte des objectifs de chacun. Toutefois, malgré l’importance de cet esprit collaboratif, les discussions 
entre les acteurs du milieu révèlent la variabilité de cette collaboration au sein du territoire de la Ville et au 
sein des différentes institutions. 

 Pour commercer, les intervenants interrogés indiquent que le SDÉ de la Ville de Montréal aspire à 
s’établir comme un acteur incontournable du développement urbain, et ce, plus spécifiquement auprès de 
deux catégories d’acteurs : les autres départements de la Ville de Montréal et les acteurs en dehors de 
l’administration centrale municipale. N’ayant pas les pouvoir ni une influence suffisante pour assurer le rôle 
de coordonnateur de la vie commerciale montréalaise qu’on lui associe, le SDÉ travaille ainsi afin de faire 
croître son leadership auprès des différents acteurs œuvrant sur l’environnement – physique, fiscal, 
logistique, etc. –commercial montréalais. 

 Puis, du côté des arrondissements, les résultats obtenus indiquent qu’une partie importante de 
l’influence et de l’ouverture de ce palier de gouvernance public repose entre les mains des commissariats au 
développement économique. Souvent proche institutionnellement des départements de planification 
urbaine, les commissaires au développement économique portent le leadership de la fonction publique des 
arrondissements en ce qui concerne la prise en compte des enjeux commerciaux. Les commissaires en place 
déterminent donc en grande partie le positionnement et l’ouverture à collaborer des arrondissements, sans 
bien-sûr oublier les orientations données par les élus. 

 Finalement, plusieurs intervenants interrogés dénotent une déresponsabilisation des instances 
publiques dans les secteurs où opèrent les organismes décentralisés en soutien au commerce. La réalisation 
de tâches de responsabilité municipal par ces organismes (ex. : SDC) mène, selon certains acteurs du milieu, 
à un dédoublement du travail et des frais, ainsi qu’à une perte d’efficacité par un manque de coordination 
des actions, ce qui mène également à une perte de confiance dans le travail des administrations publiques 
locales de la part de certains acteurs en développement économique. 
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Notre étude tend également à indiquer que tous les acteurs de l’écosystème commercial octroient peu de 
ressources à la comptabilisation de données concernant les dynamiques commerciales sur leur territoire, 
ainsi qu’à la mesure des impacts de l’implantation de mesure visant à favoriser la vie commerciale 
montréalaise. Cette situation partagée par les intervenants rencontrés et généralisée au sein de l’écosystème 
commercial montréalais complique selon plusieurs la compréhension des situations de chacun et leur 
crédibilité. Ultimement, ce phénomène nuit à deux caractéristiques recherchées par les acteurs et 
institutions du milieu commercial montréalais : le leadership et la communication. 

Figure 2 : La gouvernance de la planification locale montréalaise 
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4.3. La planification urbaine et le commerce urbain : entre défis et opportunités 
Dugot (2016) indique que « la meilleure façon de penser l’urbanisme commercial est d’en supprimer le 
qualificatif de commercial afin d’afficher le besoin d’intégration des études du commerce dans l’urbain, mais 
aussi, et plus largement, de revendiquer dans les démarches urbaines initiales la prise en compte 
systématique de cette fonction essentielle à la ville et à son urbanité ». En continuité de cette réflexion 
amenée par cet auteur français, nous présenterons cette dernière partie de l’analyse en s’intéressant 
particulièrement à la prise en compte de l’aspect commercial dans le système de planification urbaine 
régissant les quartiers centraux montréalais. 

Pour ce faire, cette portion du texte est structurée de façon à présenter l’implication de l’aspect commercial 
dans les actions des acteurs de la planification territoriale en suivant l’ordre  hiérarchique prévue par la LAU 
: la CMM, la Ville de Montréal, puis les arrondissements. Finalement, le dernier paragraphe illustre les 
dynamiques relationnelles entre les acteurs publics du développement économique et de l’urbanisme. 

 

 

4.3.1. La relation entre les aires TOD de la CMM et les pôles commerciaux locaux établis 
Peu d’étude ou de considérations publiques ont été répertoriées quant aux impacts des TOD sur le 
commerce sur rue local. Cependant, lors des entrevues de cette étude, plusieurs mentions ont été faites quant 
aux impacts de la concentration du développement urbain à l’intérieur des aires TOD exigées par le PMAD 
de la CMM, pouvant affecter positivement les commerçants s’y trouvant et négativement les commerces 
n’étant pas situés à l’intérieur de ces secteurs à proximité des infrastructures performantes de transport en 
commun. 

Le premier impact se situe au niveau de la fuite de l’offre commerciale, selon les intervenants ayant 
mentionné cet enjeu. Dans le contexte où le stock immobilier commercial fait face à une désuétude dans 
certains secteurs, plusieurs craignent que les commerçants soient tentés de s’établir dans des secteurs où les 
locaux sont le fruit des nouveaux développements des TOD. Selon eux, ce phénomène amenant les 
commerçants à changer d’emplacements vers les secteurs TOD peut conduire à une dilution de l’offre 
commerciale, ainsi qu’à une dévitalisation et une fragilisation de certaines artères traditionnelles n’ayant pas 
de services de transport collectif à proximité par la perte d’une partie de leur offre commerciale. 

Le second impact concerne quant à lui la mobilité résidentielle. Dans le contexte où il y a une concentration 
du développement immobilier résidentiel autour des stations de transport collectif majeures, les acteurs 
redoutent le moment où leurs clientèles s'éloigneront de leurs commerces. Dans le contexte où la proximité 
à une offre commerciale est un aspect recherché par les clients du marché résidentiel et où la demande du 
secteur résidentiel est forte, les entrevues réalisées révèlent que certains arrondissements souhaitent limiter 
l’impact de ce mouvement par la conversion de certains locaux commerciaux des rues commerciales en 
locaux résidentiels. 

 Cette dynamique met donc les artères commerciales traditionnelles situées à l’extérieur des aires 
TOD et le développement urbain découlant de TOD en situation de concurrence et de compétition, ce qui 
ne contribue pas à l’amélioration globale des milieux de vie existants. De plus, certains dénoncent la faible 
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coordination entre la planification des pôles d’intérêt que sont les infrastructures des réseaux de transport 
collectif – étant sous la responsabilité de la CMM, de l’ARTM et de la Ville de Montréal – et les rues 
commerçantes traditionnelles montréalaises. 

 

4.3.3. Le PIRPP comme outil de concrétisation de la vision de la Ville de Montréal pour son 
développement urbain commercial 
Ne détenant pas de pouvoirs de mise en œuvre directe en termes d’aménagements sur les rues locales, les 
intervenants rencontrés mentionnent que la Ville de Montréal s’est dotée d’un outil qui lui permet d’agir 
directement au niveau de l’intervention locale et d’influencer les interventions selon les pratiques qu’elle 
considère comme étant souhaitables. 

Par la mise en place du programme du PIRPP, les participants de notre étude indiquent que la Ville de 
Montréal tente d’influencer indirectement les aménagements urbains locaux via le contrôle de la démarche 
à suivre et l’offre d’un financement aux arrondissements participants. S’échelonnant sur une période 
d’environ cinq ans, les projets issus de ce programme municipal comprennent la planification en 
collaboration avec les citoyens et les parties prenantes de deux projets pilotes – permettant l’ajustement des 
aménagements aux contextes locaux –, ainsi que la réalisation finale d’un projet d’aménagement permanent 
(Ville de Montréal 2019). Adoptant une approche valorisant les aménagements transitoires, plusieurs 
aménagements réalisés jusqu’à présent dans le cadre de ce programme ont été réalisés sur des rues détenant 
une forte présence commerciale. On peut par exemple citer les projets de l’espace piéton de Pointe-à-
Callière, du Village, du chemin Gilford (donnant sur la rue Saint-Denis), de la rue Prince-Arthur, de la Place 
du Coteau-Saint-Louis (station de métro Laurier, côté nord) et des quais Masson (Ville de Montréal 2019). 

4.3.2. La planification territoriale commerciale : une compétence partagée, mais majoritairement 
détenue par les arrondissements 
Comme nous l’avons vu, la CMM et la Ville détiennent des pouvoirs d’orientations stratégiques et générales 
quant aux orientations prises par les arrondissements via l’adoption d’orientations dans leurs exercices de 
planification respectifs et la mise en place de programmes ou d’outils. Cependant, par les faibles pouvoirs 
d’implantation et d’aménagements restreints de ces deux institutions municipales, les arrondissements 
détiennent le rôle le plus stratégique. Le rôle de l’arrondissement est d’autant plus crucial dans la mesure où 
l’étude documentaire des exercices de planifications de la Ville (PU) et de la CMM (PMAD) démontre 
l’implication timide de ces institutions publiques en ce qui concerne les commerçants. 

Les intervenants de l’étude identifient donc que les arrondissements sont les principaux acteurs qui 
assument concrètement la mise en œuvre de la planification urbaine commerciale. Cette dynamique de 
décentralisation a des bénéfices dans la mesure où les actions sont en cohérence avec le contexte local et la 
communication avec les acteurs locaux (ex. SDC) est plus aisée. Cependant, les entrevues réalisées indiquent 
que cette situation mène également à des problématiques liées à la cohérence territoriale. Les 
arrondissements analysent leur situation commerciale en tenant plus particulièrement compte de 
l’écosystème commercial située à l’intérieur de leur territoire. Cependant, contrairement aux politiques 
publiques locales, les dynamiques économiques et commerciales ne respectent pas les frontières 
administratives de la Ville. 
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Les intervenants du développement économique local rencontrés indiquent que les arrondissements sont 
incontournables lors de processus de planification urbaine pour les artères commerciales. Détenant les 
pouvoirs nécessaires, ainsi que la possibilité d’investir ou de soumettre des candidatures de projets pour des 
subventions auprès des autres paliers gouvernementaux, les arrondissements sont identifiés comme la 
principale ressource à mobiliser pour la réalisation des projets urbains commerciaux lors des entrevues. 

Plusieurs stratégies ont d’ailleurs été mobilisées par les différents conseils d’arrondissement en place lors de 
l’adoption ou des mises à jour de leur PU local : 1) l’identification des rues stratégiques en ce qui concerne 
la desserte commerciale ; 2) le développement d’une plus grande mixité fonctionnelle ; 3) l’amélioration des 
aménagements et du mobilier compris sur le domaine public ; et 4) le déploiement d’une offre en transport 
plus complète et durable. Ces stratégies sont celles qui ont été le plus souvent adoptées par les 
arrondissements de notre échantillon territorial concernant les rues commerciales locales.

Figure 3 : La gouvernance des liens entre le développement économique local et la planification urbaine montréalaise 
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4.3.4. La coordination variable entre les acteurs publics du développement économique et ceux de la 
planification territoriale 
Les acteurs du milieu soutiennent que la relation entre l’aménagement du territoire et le développement 
économique est cruciale pour les commerçants. Alors que les services liés au développement économique 
s’occupent majoritairement de publiciser l’offre commerciale locale, de faciliter l’implantation et 
l’adaptation des services des commerçants, ainsi que d’améliorer les environnements dans lequel les 
marchands opèrent; les services liés à la planification urbaine assument les responsabilités en lien avec la 
cohérence territoriale, la forme urbaine, la règlementation, ainsi que la qualité et la cohérence des domaines 
privés et publics. 

 L’un des constats qui ressort des entrevues est que la coordination entre les services de planification 
urbaine et de développement économique est variable, voire faible. Malgré les efforts ayant été réalisés afin 
d’améliorer la cohérence entre ces services, peu d’actions ont été entreprises afin d’assurer la collaboration 
entre ces deux champs d’expertise complémentaires. 

 Effectivement, le portrait brossé par les acteurs du milieu lors des entrevues montre que la 
collaboration entre le SDÉ – de la direction de la qualité de vie – et le Service de l’urbanisme et de la mobilité 
– de la direction de la mobilité et de l’attractivité – entretiennent des liens qui sont ponctuels et qui découlent 
d’initiatives individuelles. Actuellement, la portée de cette relation dépend de l’ouverture du Service de 
l’urbanisme et du leadership du SDÉ. Plusieurs intervenants rencontrés sont d’avis que l’implantation d’une 
collaboration systématique pour des projets contenant un aspect commercial permettrait à ces deux équipes 
de fonctionnaires de pouvoir bénéficier de l’expertise de chacun et de coordonner leurs actions pour la mise 
en place de politiques plus efficaces. 

Certains participants soulignent également la présence de cette dynamique au sein des arrondissements. Les 
commissaires y agissent comme intermédiaire entre les commerçants – et leurs associations – et les 
arrondissements (élus et fonctionnaires). Malgré le fait que les commissariats au développement 
économique se situent souvent dans le même département que celui des services de planification, les 
entrevues réalisées permettent de constater une certaine distance entre le travail de chacun. Comme expliqué 
auparavant, l’implication du commerce dans les exercices de planification varie d’un arrondissement à 
l’autre et dépend grandement du leadership du commissariat en place auprès des équipes de planification.
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4.3.5. La conclusion 
Le lien entre l’urbanisme et le commerce urbain semble, selon les résultats obtenus dans cette étude, être un 
lien essentiel dans le développement d’un environnement commercial optimal et résilient. L’aménagement 
des espaces publics et la règlementation des espaces privés peuvent ainsi créer des opportunités tout comme 
des défis pour les commerçants évoluant sur les rues montréalaises. Étant une compétence partagée, 
l’aménagement du territoire est une tâche réalisée par plusieurs acteurs ayant des intérêts et des objectifs 
différents. 

 Pour commencer, les participants de notre étude révèlent que les aires TOD créés par la CMM dans 
le but d’orienter le développement urbain vers le transport collectif et de stimuler son utilisation ont des 
impacts actuels et anticipés sur la structure commerciale montréalaise. Ces acteurs dénotent notamment 
que le développement de milieux urbains mixtes – comprenant donc les fonctions résidentielles, 
professionnelles et commerciales – aux abords des stations de transport collectif amène 1) les commerçants 
à se déplacer vers des locaux neufs et proches d’une clientèle abondante, 2) ainsi qu’une perte de clientèle de 
proximité par le déplacement des pôles résidentiels d’importance des pôles commerciaux traditionnels vers 
les aires TOD. 

 De plus, étant donné que la Ville ne détient pas – dans les cas de rues commerciales locales – le rôle 
de réaliser concrètement les aménagements, celle-ci s’est dotée d’un outil lui permettant de financer et 
d’encadrer des aménagements locaux dans des secteurs jugés comme stratégiques via l’approche de 
l’urbanisme tactique. Les acteurs du milieu nous indiquent ainsi que le PIRPP – ne visant pas uniquement 
la réfection de rues commerciales – est un véhicule ayant permis à la Ville d’influencer l’aménagement des 
rues commerciales vers des pratiques qu’elle valorise, c’est-à-dire celles des rues piétonnes et partagées 

Puis, les acteurs rencontrés nous indiquent l’importance de la place de l’arrondissement dans 
l’aménagement du territoire ayant des impacts sur les rues commerciales, soit par l’aménagement concret 
des rues elles-mêmes ou par l’aménagement du territoire environnant ayant un impact sur la structure 
commerciale locale. Cette façon de procéder permet, selon les entrevues de cette étude, aux aménagements 
d’avoir une sensibilité marquée pour le contexte local, mais, en contrepartie, d’engendrer des situations 
problématiques en termes de cohérence. Selon les acteurs rencontrés, cette dernière situation peut 
notamment être observable dans les environnements allant au-delà des barrières institutionnelles 
territoriales. 

Finalement, selon les intervenants rencontrés, la coordination entre l’aménagement du territoire et le secteur 
commercial est variable selon le territoire à aménager et selon le projet. Les participants à l’étude indiquent 
ainsi que la collaboration entre les équipes des différentes institutions venant de divers paliers 
d’aménagement du territoire, ainsi que la prise en compte de l’aspect commercial diffèrent grandement d’un 
projet à l’autre, ce qui ne permet pas d’asseoir une vision cohérente du développement commercial 
montréalais. 
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5. La conclusion finale 
Pour conclure, cette étude exploratoire sur le commerce urbain nous permet de décrire les processus qui 
régissent l’écosystème des acteurs impliqués dans la vie commerciale montréalaise selon ce qu’ont révélé les 
entrevues avec les participants. Notre hypothèse voulant que la structure entourant les activités 
commerciales montréalaises favorise la multiplication des acteurs et des dynamiques relationnels à 
géométries variables et non-systématiques s’avère assez juste. La réalisation de cette étude nous permet 
également d’approfondir la compréhension des relations entre les principaux acteurs du développement 
commercial : la Ville de Montréal, les arrondissements et les acteurs décentralisés en soutien au commerce 
(SDC et PME MTL). Cette conclusion sera ainsi l’occasion de regrouper les éléments d’analyse de ce texte 
pour faire une analyse transversale de la situation particulière de chacun des acteurs précédemment 
nommés. 

Tout d’abord, la Ville de Montréal est le sujet de beaucoup d’attentes de tous les acteurs impliqués dans la 
vie commerciale montréalaise. Cependant, cette dernière ne détient pas les pouvoirs et les compétences lui 
permettant d’assurer le rôle de coordonnateur des enjeux commerciaux montréalais que la plupart des 
participants rencontrés lui associe. Les acteurs lui associant ce rôle se retrouve ainsi dans une posture de 
déception récurrente, n’améliorant pas les conditions de collaboration nécessaires au renforcement du rôle 
de leadership que souhaite jouer la Ville au sein du secteur commercial. Dans le but de pallier à cette 
situation d’impuissance légale face à certains enjeux freinant l’ambition commercial de la Ville, l’équipe du 
Service du développement économique (SDÉ) tente tant bien que mal d’établir des liens collaboratifs et un 
leadership fort auprès 1) des autres départements de la Ville ayant un impact sur l’environnement – au sens 
large – commercial montréalais et 2) des acteurs locaux en soutien au développement économique. 
Cependant, les résultats de cette étude indiquent que la collaboration entre ces deux types d’acteurs varie 
grandement selon les parties prenantes et les projets mis de l’avant. 

Les partenaires œuvrant dans la planification du territoire que sont le Service d’urbanisme et de mobilité et 
les arrondissements font d’ailleurs partie intégrante des compétences sur lesquels le SDÉ peut établir des 
relations collaboratives. Les acteurs rencontrés indiquent que les politiques d’aménagement de la Ville 
influencent le cadre d’activité des commerçants. Les politiques urbaines du TOD et du PIRPP sont les deux 
ayant été le plus citées. Les résultats de cette étude indiquent que l’adhésion au principe du TOD mène à des 
fuites des commerçants et de la clientèle des artères commerciales traditionnelles vers les pôles détenant des 
infrastructures performantes de transport collectif. De son côté, le PIRPP est identifié par plusieurs acteurs 
comme un véhicule (financier et procédural) utilisé par la Ville pour influencer l’aménagement des rues 
commerciales de proximité en faveur des modes de transport actif. 

Ensuite, les arrondissements connaissent, de leur côté, une toute autre situation. La structure légale du 
développement économique local montréalais repose en grande partie sur les arrondissements. 
Contrairement à l’asymétrie entre les attentes et les compétences réelles caractérisant la situation de la Ville, 
les arrondissements jouissent d’une plus grande liberté d’action. Agissant dans un cadre moins morcelé que 
celui de la Ville, ceux-ci bénéficient d’une meilleure compréhension de leur rôle de la part des acteurs du 
développement économique local, ce qui facilite la collaboration. Cette structure de la gouvernance donnant 
une grande importance aux arrondissements mène toutefois au caractère morcelé de l’organisation 
commerciale montréalaise et à une plus grande variabilité territoriale des mesures destinées aux 
commerçants d’un arrondissement à l’autre, et ce, autant dans le financement que dans les politiques 
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publiques concernant l’aménagement du territoire. Cette variabilité, selon les résultats obtenus reposent sur 
deux acteurs incontournables : les commissaires au développement économique et, bien-sûr, les élus. De 
plus, les entrevues réalisées avec les fonctionnaires municipaux, révèlent que les commissaires au 
développement économique travaillent souvent dans le même département que l’équipe de planification 
urbaine, favorisant ainsi la prise en compte des enjeux commerciaux par les projets d’aménagement des 
arrondissements. 

Puis, les SDC et le réseau PME MTL sont des outils prévus dans le cadre législatif provincial pour la Ville de 
Montréal. La délégation de certains pouvoirs municipaux à ces organismes décentralisés vise notamment à 
contribuer au regroupement des commerçants, ainsi qu’à la prestation de services flexibles, efficaces et 
adaptées au contexte commercial. Cependant, deux enjeux ont été relevés par cette étude en ce qui concerne 
ce mode de fonctionnement. Tout d’abord, découlant de règlements provinciaux et de la Ville de Montréal, 
les mandats et les responsabilités de ces organismes sont mis à jour ni régulièrement ni systématiquement. 
Les résultats obtenus relèvent ainsi que certains organismes ne s’avèrent tout simplement pas adaptés au 
contexte commercial montréalais ou local actuel. À titre d’exemple, les SDC montréalaises ont vu leur 
dernière mise à jour être réalisée en 1997, malgré les différents changements de paradigmes expliqués dans 
la revue de littérature de cette recherche (habitudes de consommation, arrivée du numérique, changement 
dans les habitudes de mobilité, autonomisation des banlieues, etc.). Puis, les résultats de l’étude indiquent 
également que la faible coordination avec les organismes décentralisés mène à un dédoublement du travail 
et des frais, une déresponsabilisation des instances publiques dans les secteurs couverts par les services (ex. : 
brigade de la propreté) de ces organismes, ainsi qu’à une perte de confiance chez certains acteurs locaux. 

Finalement, les résultats de cette étude indiquent également que, malgré l’importance de la communication 
dans ce type de gouvernance, caractérisée par sa structure hiérarchique assez faible et reposant sur une 
collaboration de tous les acteurs impliqués dans la vie commerciale, ces derniers n’ont pas recours à la 
comptabilisation de données au sein des secteurs denses commercialement et à la mesure des impacts des 
initiatives visant l’amélioration de la situation commerciale. Ce faisant, la communication et la prise en 
compte de l’aspect commercial par les instances publiques sont grandement réduites. La crédibilité et la 
compréhension des situations de chaque acteur se voient également être grandement diminuées. 

Les conclusions de cette étude démontrent la complexité de cet écosystème et de son mode de 
fonctionnement mixte (organique et hiérarchique). Cependant, la réalisation de ce travail exploratoire 
soulève un bon nombre de questions qui pourraient faire l’objet de nombreux travaux académiques sur la 
question. L’étude des mécanismes liant les équipes du développement économique et de la planification d’ici 
et d’ailleurs, l’analyse des dynamiques entourant la relation entre les pôles urbains que sont les aires TOD et 
les rues commerciales, ainsi que la documentation des impacts de l’implantation d’infrastructures de 
transport actifs sur les rues commerciales montréalaises sont toutes des pistes de réflexions qui pourraient 
notamment être explorée.
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